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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME 

Présidence de M. Collignon, Président

OUVERTURE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 24 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Je  salue  M. Neven.  Cela  va  nous  permettre 
d'entamer  nos  travaux.  Je  crois  qu'il  y  a  un  gros 
problème de mobilité. Je considère que M. Yzerbyt nous 
rejoindra. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

PROJETS ET PROPOSITIONS 

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 30 AVRIL 2009 RELATIF A L'INFORMATION, 
LA COORDINATION ET L'ORGANISATION DES 

CHANTIERS, SOUS, SUR OU AU-DESSUS DES 
VOIRIES OU DES COURS D'EAU 

(DOC. 849 (2012-2013) N° 1) 

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret modifiant le décret du 30 avril 2009 
relatif  à l'information, la coordination et  l'organisation 
des chantiers, sous, sur ou au-dessus des voiries ou des 
cours d'eau (Doc. 849 (2012-2013) N° 1).

Si  vous  vous  rappelez,  nous  avions  désigné  un 
rapporteur,  cédé  la  parole  au  ministre  pour  la 
présentation  du  projet  de  décret  et  décidé  de  retenir 
ouverte la discussion générale sur cet important décret.

S'il  y a quelqu'un qui est prêt, dans l'un ou l'autre 
groupe, et qui souhaite s'exprimer, je lui cède la parole. 
On va laisser le temps à M. Neven de s'installer.

La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous nous avez 

exposé la nouvelle mouture du décret – que l'on a appelé 
le  décret  « impétrants »  –  et  qui  vise  à  améliorer  le 
décret de 2009 qui, finalement, n'a pu entrer en vigueur, 
faute d'arrêtés d'exécution jamais adoptés. 

Nous  reviendrons  plus  précisément  sur  différents 
points lors de la discussion par article, mais un certain 
nombre  de  remarques  se  doivent  d'être  faites  dans  le 
cadre de la discussion générale.

Mis à  part  cinq articles,  les  autres  dispositions du 
décret de 2009 ont été revues. N'aurait-il pas mieux valu 
abroger complètement le décret de 2009 et le remplacer 
par un nouveau texte qui aurait repris et amélioré, de A à 
Z, tous les points qui posaient problème ?

Dans  l'avant-projet  de  décret  qui  a  été  transmis  à 
différents organes consultatifs, on ne trouve pas l'avis de 
la  DGO5.  Pourriez-vous  nous  en  expliquer  la  raison, 
puisque les dispositions touchent les pouvoirs locaux ? 
Il est anormal de ne pas consulter cette DG.

Je souhaiterais aussi souligner que le dernier article 
du projet  de décret  laisse au Gouvernement wallon la 
liberté  de  fixer  la  date  d'entrée  en  vigueur,  tout  en 
mentionnant une date ultime du 31 décembre 2014, et 
ce,  pour  répondre  à  une  recommandation  du  Conseil 
d'État.  Tout  cela  est  évidemment  lié  à  l'état 
d'avancement du groupe de travail multidisciplinaire qui 
regroupe  les  représentants  des  impétrants,  des 
entrepreneurs,  des  gestionnaires  de  voiries,  des 
administrations  régionales  qui  doivent  plancher  sur 
l'écriture  de  différents  textes,  ainsi  que  la  réflexion 
relative  au  portail  informatique  sécurisé  et  la 
vectorisation des données.  Pourquoi cette  date a-t-elle 
été fixée ?

En  ce  qui  concerne  les  organes  consultatifs, 
l'Association des Provinces wallonnes émet aussi toute 
une  série  de  recommandations  et  demande  que  les 
provinces  interviennent  dans  le  mécanisme  de 
coordination.

(Réaction d'un membre)

Ils demandent d'intervenir dans les mécanismes de 
coordination  entre  les  impétrants,  centralisant  les 
données  techniques  au  sein  des  services  techniques 
provinciaux et en les mettant à disposition des pouvoirs 
locaux  via  la  plate-forme  Internet  sécurisée,  ce  qui 
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pourra provoquer une certaine mutualisation des coûts.

Je l'ai dit tout à l'heure : le décret n'était pas entré en 
vigueur en raison de l'absence d'arrêté d'exécution. 

Nous estimons que le texte présenté aujourd'hui ne 
va  pas  résoudre  cette  difficulté,  mais  plutôt  la 
contourner puisque  vous confiez, à la  Commission de 
coordination  des  chantiers,  cette  longue  mission  de 
détermination des textes d'exécution. De plus, le Conseil 
d'État s'est prononcé en signalant ne pas apprécier que le 
gouvernement  se  dessaisisse  de  cette  prérogative. 
J'aurais également voulu vous entendre à ce sujet. Dans 
les procédures, on estime que le décret connaît peu de 
modifications substantielles, et permettez-nous de nous 
interroger  sur  l'efficacité  qu'apporteront  les 
modifications, sur la levée de toutes les inquiétudes qui 
entourent le  décret de 2009, pour ce qui concerne les 
autorisations  préalables,  les  garanties,  la  levée  du 
cautionnement, l'état des lieux. Le texte présenté semble 
apporter peu de réponses satisfaisantes à ces difficultés, 
pourtant bien réelles, sur le terrain.

Les missions de la Commission de coordination des 
chantiers ont été accrues considérablement. Elles font de 
cette commission, une instance décisionnelle bien plus 
qu'une  instance  consultative.  Il  est  aussi,  dans  nos 
interrogations,  de  mettre  en  avant  les  risques  de 
blocages éventuels qui pourraient survenir, notamment 
en raison d'un déséquilibre en termes de responsabilités 
issues d'une parité entre les trois principaux acteurs que 
sont : les gestionnaires des voiries et des cours d'eau, les 
gestionnaires  des  câbles  et  canalisations  et  les 
entrepreneurs.

Les missions du comité technique ont également été 
étendues,  notamment  à  un  rôle  d'expertise  dans  les 
recours,  sans  pour  autant  que  la  composition,  le 
fonctionnement, le financement de ce comité aient été 
précisés.  Des profils de personnes faisant partie de ce 
comité ont-ils été fixés ? Préférez-vous des profils plus 
techniques,  plus  juridiques  ou  plus  liés  à  des 
compétences informatiques ?

Dans le projet, on constate qu'il  permet au conseil 
communal  et  au  conseil  provincial  de  désigner  des 
agents  habilités  pour  constater  et  pour  poursuivre  les 
infractions. Mais pour les communes, la disposition est 
certes  utile,  mais  nullement  accompagnée  d'éventuels 
moyens financiers.  Qu'en est-il ?  Qu'en est-il  aussi  de 
l'adéquation de décret avec la loi du 13 mai 1999 sur les 
sanctions administratives dans les communes ?

Voilà  les  réflexions  générales  que  mon  groupe 
voulait vous livrer. Nous reviendrons, mon collègue et 
moi,  avec  des  questions  plus  précises  lors  de  la 
discussion des articles du décret.

M. le Président. -  Je  vous  remercie  pour  votre 
intervention.

Monsieur Hazée, souhaitez-vous vous exprimer ? 

M. Hazée  (Ecolo). -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vous prie, tout 
d'abord,  d'excuser l'absence de Mme Bénédicte Linard 
qui est alitée depuis cette nuit et que je remplace au pied 
levé  sur  ce  texte  –  puisqu'elle  l'avait  étudié  avec 
profondeur – et c'est donc avec tristesse qu'elle n'est pas 
là ce matin. Je vous remercie de l'excuser.

Nous sommes dans un dossier à la fois important et 
complexe puisque derrière l'information, la coordination 
ou  l'organisation  des  chantiers,  il  y  a  des  enjeux 
importants pour la vie en société. On pense évidemment 
aux usagers de la voirie, aux commerçants par rapport à 
toutes  les  conséquences  de  travaux  qui  seraient  mal 
organisés et, bien évidemment, aux enjeux de sécurité 
puisque chacun a encore en mémoire les conséquences 
les plus dramatiques à ce sujet.

Le principe instauré par le décret de 2009 et que ce 
décret  conserve  nous  apparaît  tout  à  fait  important 
puisqu'il  vise  à  mieux  coordonner  les  chantiers.  Il 
permet  d'améliorer  la  sécurité  notamment  par  un 
système d'échange de données, la plate-forme dont on a 
parlé. Comme Mme Pary-Mille l'a dit avant moi, il est 
important de rouvrir ce chantier puisque le décret adopté 
en 2009 posait un certain nombre de difficultés dans sa 
mise en application et qu'il était finalement devenu un 
peu impraticable. Le ministre indiquait, il y a 15 jours, 
qu'il  était  trop  lourd,  trop  compliqué,  trop  cher,  trop 
contradictoire. Je dirais : n'en jetons plus. Il fallait donc 
reprendre  le  travail.  Nous  vous  remercions  pour  le 
projet de décret qui nous est soumis ce matin.

Quelques questions à la lecture du texte. D'une part, 
d'un point de vue pratique : comment va se mettre  en 
œuvre  la  plate-forme,  le  portail ?  Qui  s'en  charge ? 
Selon  quel  calendrier ?  Le  ministre  indiquait  dans  sa 
présentation qu'un groupe de travail était déjà à l'œuvre 
quant à son élaboration et que cela prendrait deux ans 
pour la mettre sur pied. Mais le décret, quant à lui, entre 
en vigueur au plus tard le 31 décembre 2014. N'y a-t-il 
pas  là  aussi  une  contradiction ?  Cela  nous  paraît 
intéressant  de  pouvoir  préciser  comment  les  choses 
s'enchaînent  dans  la  mise  en  pratique  et  pour, 
finalement, nous donner une certaine forme de certitude 
que  l'on  ne  va  pas  retomber  assez  vite  dans  les 
difficultés de mise en œuvre que l'on a rencontrées avec 
le texte précédent. 

En  ce  qui  concerne  la  composition  de  la 
commission, il y a évidemment de grands équilibres à 
respecter en la matière et le ministre a pu détailler, il y a 
15 jours, les différents intérêts qui voisinent ce dossier 
qui  ont  chacun leur  légitimité.  Sans mettre  à  mal  cet 
équilibre,  il  nous  semblait  fort  opportun  de  pouvoir 
compter  sur  la  présence  de  la  dimension  nature  dans 
cette  commission,  par  exemple,  à  travers  un 
représentant  du  Conseil  Supérieur  Wallon  de  la 
Conservation de la Nature. Ce sera à regret, si jamais le 
ministre a encore des choses à dire à ce sujet-là, nous 
l'écouterons  aussi.  Il  y  a  également  une  autre 
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préoccupation qui peut se trouver au niveau des énergies 
renouvelables, même si là-bas, on peut compter sur les 
gestionnaires  de  réseau  pour  se  faire  l'écho  des 
préoccupations qui concerneraient ce domaine.

Enfin,  troisième  interrogation  quant  au  coût  du 
projet  de décret :  combien cela va-t-il  coûter ?  Quelle 
est l'estimation budgétaire du projet ? Quel sera le coût 
de la plate-forme ? Qui paiera le coordinateur pilote qui 
est  une  des  pierres  angulaires  du  nouveau  texte ?  Y 
aura-t-il un impact sur les impétrants, par exemple, les 
GRD, les distributeurs d'eau – on voit de qui il s'agit ? Y 
aura-t-il un impact pour les communes ?

Voilà  les  questions,  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues,  que  nous  souhaitions  soulever  dans 
l'approche générale de ce projet de décret.

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Monsieur 
Hazée, pour votre intervention.

La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le  groupe 
socialiste vous félicite  de l'avancée. Tous les citoyens 
ont vécu à un moment ou à un autre des ouvertures de 
trottoirs  intempestives  que  l'on  refermait  et  que  l'on 
rouvrait  six  mois  plus  tard  et  qui  engendraient 
énormément  de  difficultés  pour  les  riverains,  entre 
autres.

Au niveau des ouvertures de chantier, on ne peut que 
se féliciter de pouvoir  les  coordonner et  les sécuriser. 
Mais avec certaines difficultés comme le coût financier 
pour  les  impétrants  en  matière  de  lourdeur 
administrative  ainsi  que  des  difficultés  à  rédiger  des 
arrêtés d'application du décret 2009.

On  estime  que  les  modifications  apportées  par  le 
ministre  se  font  sur  base  d'une  large  et  fructueuse 
concertation entre les communes, avec les impétrants et 
avec  la  Confédération  Construction  wallonne,  ce  qui 
donne une base vraiment générale.  Le développement 
du  portail  informatique  permettra  d'éviter  une  trop 
grande lourdeur administrative et il sera obligatoire. Le 
portail  devrait  être  pleinement  opérationnel  d'ici  deux 
ans, on s'en félicite aussi.

Soulignons aussi le renforcement du rôle du comité 
de  coordination  qui  devient  véritablement  un  organe 
propositionnel  et  enfin,  le  développement  d'une 
cartographie qui est également un des points essentiels. 
C'est  très  important.  Aujourd'hui,  les  logiciels  utilisés 
sont  variés  et  rendent  extrêmement  compliquée  la 
compilation des données sur une seule cartographie. Ce 
problème sera résolu, heureusement puisqu'une nouvelle 
base de données, de même format, sera développée et 
permettra la réalisation d'une cartographie en constante 
évolution,  collant  parfaitement  –  espérons-le  –  à  la 
réalité du terrain.

Voici, Monsieur le Président, ce que nous avions à 
dire.

M. le Président. - La parole est à M. Neven.

M. Neven (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, concernant le coordinateur 
pilote, chaque chantier a un coordinateur pilote qui doit 
être  désigné  de  commun  accord  entre  les  différents 
acteurs.

Ce  coordinateur  pilote  pourra  désormais  être  un 
gestionnaire  de  la  voirie,  il  sera  rémunéré  selon  un 
barème fixé par la commission. C'est sur ce point que 
j'aimerais avoir un détail supplémentaire. Il est dit que le 
coût de la coordination sera réparti entre les acteurs de 
la coordination,  soit  de commun accord ou soit  selon 
une clé de répartition déterminée par la commission. Ce 
point  me  semble  un  peu  obscur  et  j'aimerais  avoir 
quelques détails supplémentaires.

J'aimerais intervenir également concernant le portail 
informatique  wallon.  Sa mise  en  place est  confirmée. 
Vous partagez les informations relatives aux ouvertures 
de chantiers. Dans votre exposé, Monsieur le Ministre, 
vous avez précisé que l'utilisation sera obligatoire, mais 
de manière progressive. Or, dans le projet de décret – le 
Conseil d'État le relève et aussi la SWDE et ORES – il 
n'y  a  aucune  obligation  d'usage  et  par  conséquent, 
aucune  sanction  en  cas  de  non-utilisation.  D'ailleurs, 
l'outil n'existe pas aujourd'hui et il ne sera pas prêt avant 
deux ans. On aimerait donc avoir des précisions, savoir 
qui  gérera  cette  plate-forme  et  quel  sera  son  coût 
humain et financier.

En  ce  qui  concerne  la  cartographie,  le  projet  de 
décret  en fixe le  principe.  C'est  une cartographie à la 
fois  du  sol  et  du  sous-sol  wallon.  Il  repose  sur  la 
vectorisation des données des gestionnaires des câbles 
et canalisations.

Cela repose sur l'adoption d'un référentiel commun. 
Les impétrants  ont dix ans pour se conformer à  cette 
obligation. La mise en place de ce référentiel a nécessité 
des  développements  et  par  conséquent,  des  coûts 
administratifs  et  financiers  qui ne nous paraissent  pas 
estimés. On peut aussi se demander si cette cartographie 
wallonne n'entrera pas en conflit avec le portail fédéral 
CICC – point de contact fédéral d'informations câbles et 
conduites.  Voici  les  questions  relativement  techniques 
que je souhaitais poser.

M. le Président. - La parole est à M. Yzerbyt.

M. Yzerbyt  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  je 
reprends ce dossier en cours de route,  même si  je ne 
crois pas avoir raté grand-chose entre le moment 2009 
où dans  cette  même commission,  j'ai  pu  voter  l'autre 
décret – dans la précipitation je l'avoue et pas toujours 
dans le bon sens qui devait accompagner la lecture d'un 
décret ou l'espérance d'une application. Aujourd'hui, on 
nous propose  une modification de ce décret  avec une 
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première remarque : n'y aurait-il pas été plus lisible de 
créer  un  nouveau  décret  plutôt  que  de  modifier 
l'ensemble des articles du décret de 2009 qui ne laisse 
pas un souvenir impérissable auprès de ceux qui avaient 
à  le  côtoyer ?  Effectivement,  aujourd'hui,  la  vraie 
question  est  de  savoir  en  quoi  la  modification  de  ce 
décret va réellement constituer une avancée concrète en 
matière  de  coordination  des  chantiers  puisque  ce  que 
l'on vise, c'est, d'une part, la sécurité et, d'autre part, un 
des  aspects  que l'on ne parvient  pas  à  maîtriser,  c'est 
l'information et la communication des gens qui vivent 
auprès de ces chantiers, c'est-à-dire soit des riverains et 
certainement des commerçants lorsqu'il s'agit de voiries 
où  le  gagne-pain  de  pas  mal  d'entreprises  se  trouve 
confronté à des modifications.

Une de mes questions est la suivante : sommes-nous 
enfin  sur  la  voie  d'une  avancée  concrète  dans  cette 
fameuse coordination de chantier ? Je vous assure que 
pour être moi-même échevin des travaux publics dans 
ma commune de 50 000 habitants, c'est impossible. Je 
peux  faire  un  nombre  incroyable  de  réunions,  de 
préréunions telles que le prévoyait le décret et obliger 
tout  le  monde  à  se  retrouver  autour  de  la  table,  une 
coordination semble très difficile, voire impossible.

J'espère que cette modification va dans ce sens-là, 
mais il y va aussi de l'intérêt des citoyens.

Nous savons aussi qu'il y avait la charte signée par 
les  impétrants.  Sommes-nous  concrètement  dans  le 
respect des engagements pris dans ce cadre ? A-t-on pu 
tirer  ou peut-on  tirer  un  bilan déjà  aujourd'hui,  de  la 
signature  de  cette  charte ?  Certains  engagements 
tombent-ils  de  fait  ou  vont-ils  tomber  de  fait  de 
l'adoption de ce nouveau décret ?

M. Neven en a parlé aussi, qu'en est-il  du fait  que 
certains impétrants annoncent ne pas vouloir respecter 
notamment les plans de recollement ? A-t-on un moyen 
de  pression  pour  obliger  tout  le  monde à  adhérer  au 
même sillon développé dans ce décret ?

Autre élément, ce décret pourra-t-il fonctionner sans 
la  plate-forme  d'échange  puisqu’aujourd'hui, 
visiblement, il n'existe pas encore de cahier de charges 
informatique pour réaliser cette fameuse plate-forme ?

Voici les premières remarques que je me suis posées 
à  la  lecture  de  cette  proposition  de  modification  de 
décret  où  je  dis :  n'aurait-il  pas  fallu  en  faire  un 
nouveau ?

Je sais  que c'est  toujours difficile  pour le ministre 
précédent de se voir abroger un décret, mais on connaît 
les  circonstances  dans  lesquelles  nous  avons  travaillé 
sur l'ancien et j'avoue moi-même y avoir participé.  Je 
n'en suis pas très fier, car cela n'a pas modifié grand-
chose.

M. le Président. -  Je  pense qu'à  ce stade,  on peut 
céder  la  parole  au  ministre  pour  les  répliques  et 

explications.

La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Président,  chers  collègues,  merci 
pour  ces  questions  dans  le  cadre  de  cette  discussion 
générale.

Tout  d'abord,  si  vous  me  le  permettez,  je 
commencerai en disant que c'est le décret des acteurs et 
je  suis  le  metteur  en  scène.  Mon rôle  a  donc été  de 
coordonner un certain nombre d'intervenants, d'acteurs, 
parfois  contradictoires  et  chacun  voulant  jouer  les 
premiers rôles et concourir pour le César.

Face à un décret existant,  il  fallait  soit procéder à 
l'adoption d'un nouveau décret abrogé, soit le modifier. 
C'est d'ailleurs le premier rôle qu'ont joué les acteurs. Je 
leur ai posé la question franchement et ils ont trouvé que 
la modification était sans doute plus opportune.

Dans quoi sommes-nous ? Quelle est notre volonté 
là-dedans ? C'est planifier, organiser mieux et organiser 
la  sécurité  aussi  sur  nos  chantiers  principalement  de 
voiries et sur nos cours d'eau. Ce que l'on veut et ce que 
l'on  souhaite  tous  collectivement,  c'est  juguler 
finalement les ouvertures anarchiques ou intempestives 
de nos routes, plus que des cours d'eau d'ailleurs, mais à 
la fois permettre les raccordements particuliers lorsque 
nos concitoyens le souhaitent. Voilà déjà une première 
contradiction qu'à un moment, il nous faut lever.

Deuxième objectif de ce décret, il faut améliorer la 
sécurité  sur  les  chantiers  et  l'on  pense  à  un  certain 
nombre d'événements, de catastrophes qui sont passées 
dans  l'actualité  si  ce  n'est  récent,  en  tout  cas,  ces 
dernières années. 

Le  centre  de mes préoccupations  a  d'abord été  de 
voir ce qu'il  en était  de ceux qui ont  à  fréquenter  un 
chantier.  Je  pense  essentiellement  aux  ouvriers  et 
ensuite, le citoyen payeur quelque part, que ce soit parce  
qu'il  est  citoyen  et  par  l'impôt  ou  parce  qu'il  est 
consommateur  et  par  la  facturation.  Il  y  a  donc  un 
équilibre  à  trouver.  Tout  est  possible,  mais  tout  a  un 
coût. 

Vous  l'avez  dit  tous  jusqu'ici,  une  Wallonie 
relativement  immobilisée  jusqu'à  un  décret  qui  est  le 
décret du 30 avril 1999. Avant, il n'y avait rien, mais à 
l'analyse  de  ce  décret  du  30 avril 1999,  on  s'est  vite 
aperçu  quand  il  nous  a  fallu  le  mettre  en  œuvre  – 
puisque  c'était  l'œuvre  du  Gouvernement  wallon 
précédent  et  nous  étions  chargés  de  l'appliquer 
concrètement  –  qu'il  s'est  avéré  trop  complexe,  trop 
lourd, sans doute trop coûteux. Beaucoup d'entre vous 
ont relevé des éléments de coûts parfois contradictoires. 
L'objectif a été d'augmenter son efficience. 

Multiplicité des acteurs, je vous l'ai dit. Quels sont 
ces  acteurs ?  La  DGO5  représente  la  tutelle.  Les 
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communes  sont  représentées  en  l'occurrence  pour  la 
DGO1  et  je  remercie  la  présence  de  M. Masset  qui 
pourra  répondre  à  vos  questions  techniques. 
L'administration wallonne représentée par la DGO1, les 
impétrants  nombreux,  multiples,  les  entrepreneurs  de 
voiries,  les  entreprises  de  la  construction,  les  villes, 
communes, provinces, bien entendu, et enfin, un certain 
nombre de techniciens - je pense à l'ARDIC, notamment 
ceux qui sont sur les chantiers - chacun de ces acteurs a 
des revendications, somme toute parfois contradictoires. 
Je concilie tout cela pour en arriver à quelque chose de 
raisonnable et d'applicable concrètement sur le terrain. 

Il fallait évidemment voter un texte, mais en ayant 
conscience que celui-ci prendrait le temps nécessaire à 
son  application.  Généralement,  en  politique,  on  veut 
tout,  tout  de  suite  et  trop  vite,  mais  la  bonne 
gouvernance,  c'est  aussi  d'appréhender  que  certaines 
matières nécessitent, si l'on veut diminuer les coûts et si 
l'on veut le faire efficacement, de prendre le temps pour 
le faire et j'y reviendrai notamment sur le portail ou sur 
le GO référentiel commun.

Nous avons un mécanisme transitoire efficace et qui 
a démontré son efficacité,  puisqu'en mars 2011, quand 
j'ai commencé à travailler sur ce dossier, j'ai réuni tous 
les impétrants pour mettre en œuvre la charte que vous 
avez évoquée, la charte qui est aujourd'hui un système 
d'information  entre  les  impétrants  eux-mêmes  et  les 
gestionnaires  de  voiries,  par  lesquels  tous  les 
intervenants  d'un  chantier  s'engagent  lorsqu'une 
demande est faite, à répondre dans un délai très court, 
voire envoyer un certain nombre de techniciens sur le 
terrain.  Grâce  à  cette  charte,  on a  relevé  le  degré de 
sécurité  sur les  chantiers et  cette  charte  est  appelée à 
perdurer, le temps de mise en œuvre progressive de ce 
décret.  La  charte  continuera  à  exister  demain 
parallèlement au décret.

Je  vais  vous  donner  un  mot  d'explication  sur  les 
intérêts  contradictoires  ou  les  sollicitations 
contradictoires. 

Nous avons d'abord les gestionnaires de voiries et de 
cours d'eau que sont principalement les communes, les 
provinces et  la Région wallonne qui veulent à la fois 
une  meilleure  coordination  des  chantiers,  mais  ne 
veulent  pas  d'ouverture  intempestive.  Cependant,  ils 
veulent  que  le  service  soit  rendu  au  citoyen  lorsque 
celui-ci demande une ouverture d'une ligne de téléphone 
pour  établir  le  Bancontact,  se  raccorder  au  gaz  ou  à 
l'électricité. 

Il  y  a  une  responsabilité  civile  et  pénale  en  cas 
d'accident. On l'a vu dans un certain nombre de drames 
qui nous ont touchés. Il faut évidemment que l'on y soit 
attentif.

Ces  mêmes  acteurs  locaux,  ces  gestionnaires  de 
voiries,  ces  élus  grosso  modo,  ils  ne  veulent  quand 
même pas voir une augmentation significative du coût 

de leurs  chantiers.  Ils  sont très  attentifs  finalement,  à 
budget  constant,  à  pouvoir  réaliser  le  maximum  de 
travaux possible.

Nous  avons  les  impétrants,  deuxièmes  acteurs 
multiples  dans  ce  secteur  et  ils  ne  sont  pas  tous 
concernés  au  même niveau,  bien  sûr  qu'ils  sont  tous 
concernés par la gestion et la coordination des chantiers, 
mais pas par la sécurité. Lorsque l'on pose des conduites 
d'eau, il y a moins d'implications en termes de sécurité, 
bien  que  celle-ci  soit  plus  profonde  que  lorsque  l'on 
pose  le  gaz.  On  le  comprend  aisément.  Ils  sont 
confrontés  à  des  chantiers  d'importance,  mais  aussi  à 
des chantiers de nature plus petite. Je viens de le dire : 
le  raccordement  d'un  particulier,  une  entreprise, 
effectivement. 

Ils ne sont pas souvent très attentifs, pour certains 
d'entre eux, à la remise en état des petits chantiers. Tous 
les  élus  locaux ont  pu  le  constater.  Ces  travaux  sont 
sous-traités,  ce  qui  engendre  un  certain  nombre  de 
nuisances  sur  lesquelles  il  nous  faut  trouver  des 
solutions. Ils répercutent le coût sur le citoyen de tout ce 
que nous pourrions inventer ici en termes d'obligations 
pour eux. Finalement, si l'on y va trop fort, trop loin et 
trop  vite,  le  citoyen  trouvera  dans  sa  facture  une 
répercussion  sur  le  prix  de  l'eau,  de  gaz  et  de 
l'électricité.

Ils doivent assurer une sécurité d'approvisionnement. 
Il  faut  que  l'eau,  l'électricité  et  le  gaz  arrivent  sans 
perturbation et  ils  doivent aussi  assurer  la  sécurité  de 
leur personnel. 

Troisièmes acteurs, ce sont les entreprises du secteur 
elles-mêmes. C'est un secteur auquel on est très attentif 
parce  que  pourvoyeur  d'énormément  d'emplois  en 
Wallonie  et  eux  aussi  sont  concernés  par  une 
augmentation  unitaire  du  prix  des  chantiers.  Qui  dit 
augmentation unitaire du prix des chantiers, dit moins 
de chantiers à budget constant et dès lors, une attention 
particulière.  Ils  sont contradictoirement intéressés  à  la 
sécurité parce que ce sont leurs hommes qui sont sur le 
chantier, lorsque ce sont des chantiers du gestionnaire 
de voiries,  mais ce  sont  souvent  des  sous-traitants  de 
l'impétrant.  Souvent  lorsque l'on critique la  remise en 
état,  en pristin  état  suite  à  des travaux,  c'est  vers ces 
mêmes entreprises que l'on se retournera.  C'est  quand 
même un secteur fort hétérogène.

Enfin, la préoccupation centrale de tout élu, c'est le 
citoyen qui  est  attentif  au problème de sécurité  parce 
que lui-même peut en être victime – voyez ce qui s'est 
passé à Liège – qui est attentif à la répercussion de toute 
décision sur le coût de sa facture.  On sait qu'en cette 
période de crise, c'est tout sauf négligeable. Il cherche 
aussi  son  confort  qui  est  de  ne  pas  avoir  une  voirie 
ouverte  tous les  jours,  mais  quand il  demande que la 
voirie soit ouverte pour poser son propre téléphone, il 
faut lui ouvrir dans un délai raisonnable. Là aussi, pas 
facile.  Bref,  il  demande  du  service.  La  difficulté 
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consistait  à  trouver  finalement  le  compromis  entre 
toutes ces demandes contradictoires. 

L'originalité  de  ce  décret,  c'est  d'adapter  le  décret 
précédent pour le rendre plus concret, plus directement 
applicable. Comment ? Principalement, quatre éléments 
qui répondent à vos questions. D'abord, la modification 
du statut de cette commission impétrants qui n'est plus 
une  commission  consultative,  c'est  même  la  pierre 
angulaire  de  ce  décret  puisqu'elle  aura  trois  rôles 
finalement. Un rôle de proposition de mise en œuvre au 
Gouvernement  wallon,  un  rôle  de  juridiction 
administrative  et  un  rôle  de  mise  en  œuvre  du 
cautionnement.

On  parlait  tout  à  l'heure  de  l'intérêt  à  ce  que  les 
chantiers soient  bien réalisés.  Une des réponses est  la 
possibilité d'un cautionnement.

Comment est-elle composée ? Il faut,  évidemment, 
pour que cette commission puisse être efficace, que tous 
les  intérêts  puissent  s'y  retrouver.  Elle  est  donc 
principalement  composée  des  gestionnaires  de  réseau, 
les  impétrants,  les  entrepreneurs.  Il  s'agit  de  huit 
intervenants chacun ; 8x3 = 24. Donc, huit représentants 
de gestionnaires de réseau parmi lesquels – et je réponds 
à  votre  question  –  on  retrouve  l'Association  des 
Provinces wallonnes, évidemment, huit responsables ou 
représentants  des  impétrants,  huit  représentants  des 
entreprises.

Quel est son rôle ? C'est de mettre en application le 
décret sans passer sans cesse par le gouvernement. C'est 
là  que  je  vous  dis  qu'elle  a  un  rôle  accru.  Il  fallait 
donner  un  organe,  indépendamment  des  compromis 
gouvernementaux  –  je  pense  qu'il  vaut  mieux  un 
compromis technique – lui donner la faculté d'adapter 
les règlements à portée générale et obligatoire, même si 
ceux-ci, in fine, sont sanctionnés par le gouvernement – 
vous m'avez posé la question. On est vraiment dans le 
concret  dans  cette  commission.  Elle  va  élaborer  les 
documents uniformes à l'ensemble des chantiers, elle va 
modaliser les recours, elle va nous dire ce qu'il faut faire 
au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'autorisation  préalable  à 
l'ouverture  d'un chantier  –  parce que,  parfois,  c'est  le 
gestionnaire  de  réseau  lui-même  qui  ne  donnera  pas 
l'ouverture du chantier, il faut pouvoir le pallier.

En termes d'intérêts pour les communes, je vous ai 
parlé du cautionnement, je vous parlerai de la manière 
de le mettre en œuvre. Il y a aussi – et Mme Pary-Mille 
l'a souligné – une possibilité d'activer le mécanisme des 
sanctions  administratives  –  et  cela,  c'est  une  avancée 
significative  –  si  un  chantier  est  ouvert  sans 
l'autorisation  préalable  ad  hoc.  C'est  une  garantie 
supplémentaire pour les communes.

On va constater, par la sanction administrative, qu'un 
impétrant ou une entreprise aura ouvert le chantier sans 
autorisation. On va pouvoir lui « coller » – excusez-moi 
du  terme  –  une  sanction  administrative  parce  qu'elle 

n'aura pas respecté la procédure. À la fin du processus, 
si l'on constate que la chaussée, le cours d'eau, le trottoir 
n'est pas remis dans son prédestiné état, on activera, sur 
demande de la commune, le cautionnement général et 
c'est la commission qui tranchera.

Beaucoup  d'entre  vous  sont  des  techniciens,  des 
praticiens, lorsque vous allez activer le cautionnement, 
vous allez vous retrouver avec... Ce sera l'étape finale. 
D'abord, ce qui va se passer sur le terrain, c'est que vous 
allez contacter une entreprise qui va vous dire si oui ou 
non on va essayer de trouver un accord à l'amiable, donc 
vous  n'allez  activer  ce  cautionnement  que  lorsqu'il  y 
aura  litige  entre  les  parties,  litige  qui  se  reportera 
probablement sur  la commission impétrants  qui devra 
trancher  si  oui  ou  non  la  commune  avait  raison  de 
pouvoir activer ce cautionnement. Elle gèrera donc les 
recours  –  c'est  là  que  je  vous  disais  qu'elle  agissait 
comme  une  juridiction  administrative  –  et  elle  sera 
composée  de  paires  –  je  ne  vais  pas  revenir  sur  la 
composition.

Comme il  fallait  être  concret  et  que pour  pouvoir 
gérer tous ces litiges potentiels, il faut des techniciens, il 
y  a  une  commission  technique  qui  est  adjointe  à  la 
commission impétrants où là – Madame Pary-Mille, je 
crois que c'est vous qui posez la question – on trouvera 
effectivement des techniciens. C'est le profil nécessaire 
pour aller juger du fait que la chaussée a bien ou pas été 
remise  en  état  telle  qu'elle  devait  l'être  –  c'est 
évidemment  ce  qui  nous  importe  –  et  que,  le  cas 
échéant,  les travaux de réparation soient  faits  soit par 
l'impétrant,  soit  par  l'activation  du  cautionnement  si 
nécessaire.  Le  tout,  peut-être,  après  application  d'une 
sanction administrative.

Remarquez  aussi  –  cela,  vous  n'avez  pas  posé  la 
question – que ce décret uniformise les délais. Il y avait 
un certain nombre de  délais  parfois  curieux,  on les  a 
uniformisés, on les a faits avec l'ensemble des acteurs.

Autre  nouveauté,  vous  l'avez  dit,  c'est  le 
coordinateur-pilote.  Sur  chaque  chantier,  on  devra 
désigner  un  coordinateur-pilote  qui  pourra  être  le 
gestionnaire  de  chantier,  c'est-à-dire  la  commune,  car 
elle  y  a  intérêt  et  elle  sera  rémunérée,  pour  ce  faire, 
selon un barème. Qui paiera ? Ce sera une répartition du 
coût  entre  les  parties  sur  le  chantier,  entre  ceux  qui 
doivent intervenir.

(Réaction d'un membre)

Donc,  si  elle  n'est  juste  que  le  gestionnaire  de 
chantier qui demande, pose un égouttage, elle peut ne 
pas être le coordinateur-pilote ou elle peut l'être. Si elle 
est la coordinatrice-pilote, elle se fera rémunérer selon 
un barème. Si la commune pose des canalisations, elle 
n'intervient  plus  en  tant  que  gestionnaire  de  voiries, 
mais en tant que partie au contrat et, dès lors, elle devra 
participer. C'est très rare, à 99 % des cas, la commune 
demande des gestionnaires de chantiers, elle n'effectue 
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pas de travaux. Mais nous avons envisagé le cas où elle 
devrait le faire.

Le portail  qui est  l'évolution de la charte,  c'est  un 
outil de demande des plans aux impétrants, c'est un outil 
de  traçabilité  –  on  ne  le  dit  pas  assez  –  cela  permet 
quand  même  d'acter  un  certain  nombre  de 
responsabilités  le  cas  échéant,  s'il  devait  y  avoir  un 
problème sur le chantier. C'est un outil et l'on veut que 
cela  devienne aussi  un  outil  de  programmation  et  de 
gestion des chantiers, ce n'est pas simplement demander 
des  plans  et  les  recevoir,  il  faut  que  ce  portail 
informatique permette de gérer le chantier. Il va devenir 
obligatoire  progressivement.  Je  rappelle  que,  de  toute 
façon, aujourd'hui, il y a la charte.  Il  faudra deux ans 
pour le mettre en œuvre parce que ce n'est pas si simple 
que cela – vous l'avez souligné – pour être tout à fait 
opérationnel.  Il  y  a  de  fortes  chances  que  l'outil 
informatique,  d'ailleurs,  va  s'implémenter  partie  par 
partie.  Je  n'ai  jamais  vu  un  outil  informatique  qui 
arrivait globalement, en une fois, et qui soit performant. 

Avec quelle  gestion ? J'ai  demandé aux impétrants 
de  me  faire  une  proposition  et  je  ne  prône  pas  une 
gestion par nos administrations. Pourquoi ? Parce que, 
d'abord, on porterait la responsabilité de le faire, d'autre 
part  parce que l'on assumerait  le coût directement.  Je 
pense que c'est aux impétrants de gérer, pour une plus 
grande efficacité de leur chantier, c'est eux qui par leur 
gain de productivité doivent assumer le coût de la mise 
en  œuvre  de  ce  portail.  Évidemment,  notre 
administration doit être partie prenante de la société, de 
l'ASBL, de l'institution qui sera mise en œuvre. 

Il  y  a  un autre  élément  plus  concret :  vous voyez 
bien  le  temps  que  cela  peut  prendre  parfois  lorsqu'il 
nous faut remplacer un membre de notre administration 
parce que malade, parce que parti à la retraite et que, 
dès lors, la souplesse veut que l'on crée une institution, 
me semble-t-il, en dehors de l'administration parce que 
si  la  personne chargée  d'actualiser  le  portail  n'est  pas 
présente pendant 15 jours et qu'il n'y a pas moyen de la 
remplacer, parce que la lourdeur de la fonction publique 
est  ce  qu'elle  est,  il  faut  bien  que  ce  portail  puisse 
continuer  à  fonctionner.  Je  prône  vraiment  une 
externalisation  où  l'administration  est  partie  prenante 
d'une institution agrée, mais j'attends là des propositions 
des impétrants qui devraient  me les formuler dans les 
prochaines semaines.

La  cartographie  12 sols,  dernier  élément 
géoréférentiel  commun  qui  nécessite  de  vaincre  un 
certain  nombre  de  réticences  –  si  j'interromps  une 
réunion du MR, vous me le dites.

(Rires) 

Là,  il  s'agit  de  vectoriser  l'ensemble  du  sous-sol 
wallon  –  je  vous  parlais  tantôt  de  prendre  le  temps 
nécessaire. Je crois que là aussi c'est un coût important 
et  donc on a obligé les impétrants  à  vectoriser  toutes 

leurs canalisations dans le sol, on leur donne pour cela, 
en accord avec tous les acteurs, un délai de dix ans. Ce 
n'est évidemment pas le temps zéro et le temps dix, c'est 
un  outil  qui  va  se  mettre  en  œuvre  progressivement 
année après année. Il sera complété selon un plan que 
devront nous remettre les impétrants. 

Je  pense  avoir  répondu  rapidement  à  toutes  vos 
questions article par article. Le principe, c'est d'essayer 
qu'il  y ait une meilleure coordination de l'organisation 
des  chantiers  tout  en  se  disant  que  la  commune  est 
souvent demanderesse de désorganisation de ses propres 
chantiers parce qu'il y a une demande  des citoyens. Il 
aurait  donc été trop simple de dire que l'on ouvre un 
chantier et puis que l'on ne l'ouvre plus pendant dix ans. 
Si quelqu'un demande le téléphone, cela va être difficile 
pour lui. Il  fallait donc prévoir des exceptions.  Il  faut 
surtout  s'assurer  que  tous  les  gros  travaux  dans  un 
chantier d'importance soient faits en même temps et là, 
que  l'on  ne  rouvre  pas  les  chantiers  de  manière 
intempestive,  que les trottoirs,  les voiries  et  les  cours 
d'eau soient remis en étant et cela, c'est l'intervention du 
cautionnement  et  de  la  sanction  administrative,  qu'à 
terme, il y a un géoréférentiel commun. C'est le travail 
que devra faire la  commission au cours des prochains 
mois, des prochaines années pour que, dans deux ans, 
nous ayons une efficacité  maximale  sur  la  gestion de 
nos chantiers communaux, régionaux ou provinciaux.

Je  pense  avoir  été  complet  dans mes  réponses.  Si 
j'avais omis de répondre à quelqu'un ou si les questions 
étaient  plus  techniques,  mes  collaborateurs, 
MM. Donfut ou Masset, se tiennent à votre disposition 
pour y répondre.

M. le Président. -  L'un  d'entre  vous  souhaite-t-il 
apporter un mot complémentaire ?

M. Bouchat  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
excusez-moi  d'être  arrivé  en  retard,  mais  ce  qui 
m'effraye, Monsieur le Ministre, c'est l'article 3. J'ai bien 
peur que les représentants des communes, notamment, 
ne  soient  comme  une  diaspora.  Ce  ne  sont  pas  les 
mêmes intérêts.

De l'autre côté,  vous allez avoir  une entente entre 
huit  représentants  des  entrepreneurs  qui  vont  faire 
monobloc  –  j'en  suis  extrêmement  convaincu  –  par 
esprit  de  corporatisme.  Ce  sont  les  mêmes  intérêts. 
Ensuite,  vous  aurez  peut-être  des  gestionnaires  des 
réseaux  de  câbles,  et  cætera,  qui  vont  aussi  tenir  le 
même langage.

J'ai  peur  que  l'on  soit  minorisé  par  rapport  à  ces 
gens-là. J'en appelle à votre expérience déjà lointaine de 
municipaliste, même si vous le restez en titre.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je l'espère pour vous et je ne voulais pas mon propos 
taquin. 
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Personnellement, j'ai peur qu'il y ait des blocs qui se 
constituent à l'intérieur de votre commission. Il faudrait 
que le pouvoir appartienne au public, car c'est lui qui est 
la première victime lorsqu'il y a des rouspétances. On ne 
s'adresse pas aux gestionnaires de réseaux de câbles. On 
va trouver l'échevin des travaux ou le bourgmestre. Pour 
les trois quarts des routes, vous m'excuserez, mais elles 
sont pour petite partie  à la région et  pour très grande 
partie,  aux communes. Je trouve que là,  nous n'avons 
pas  le  moindre  droit  prioritaire  par  rapport  au  privé. 
Vous nous mettez sur un pied d'égalité alors que l'on se 
sert de notre territoire et que c'est notre population.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Tout d'abord, dans les impétrants, les communes 
sont  largement  représentées  puisque la  plupart  d'entre 
eux sont des intercommunales. Dès lors, j'espère que les 
intercommunales représentent les communes, auquel cas 
j'y perdrais mon latin.

Effectivement, nous sommes en accord – huit, huit, 
huit. Je ne changerai plus cela, mais dans le règlement 
d'ordre intérieur, les règlements sont à sanctionner par le 
Gouvernement  wallon  dont  j'espère  aussi  qu'il  sera 
attentif à  ces communes et,  dans le règlement d'ordre 
intérieur  sur  lequel  nous  travaillons  déjà,  il  y  a  un 
certain nombre de mécanismes de minorités de blocages 
qui  seront  indiqués,  notamment  à  destination  des 
communes pour que les choses ne se fassent pas à leur 
détriment.

M. Bouchat  (cdH).  -  D'expérience,  je  peux  vous 
dire que les intercommunales représentent d'abord leurs 
intérêts plutôt que ceux des communes.

Il n'y a pas un vrai municipaliste qui oserait me dire 
le contraire en face. Sinon, je peux apporter des preuves 
tangibles et réelles dans toutes les provinces.

M. le Président. - La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille  (MR). - Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour les réponses.

Je  rejoins  les  propos  de  M. Bouchat  en  ce  qui 
concerne les missions confiées à la commission, je me 
demande comment elle va parvenir à les accomplir tant 
cela me semble complexe et va prendre énormément de 
temps.

Elles vont engendrer des réunions à n'en plus finir et 
vont  générer  inévitablement  des  difficultés 
d'organisation.

Le  deuxième  point  est  que  je  n'ai  pas  beaucoup 
d'apaisement  quant  au  coût  de  cette  procédure  et  je 
crains qu'au final, ce soit la commune qui sera le cochon 
payeur.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Qu'il y ait un coût, c'est incontestable. 

Si  quelqu'un estime ici  que l'on peut organiser les 
chantiers et assurer la sécurité sans coût...  Si le Saint-
Esprit veut assumer la prise en charge, mais le coût sera 
soit pour la Région wallonne, soit pour les communes 
ou encore pour les citoyens.

La Région wallonne, c'est aussi le citoyen. Quand on 
parle de la Région wallonne, j'ai toujours l'impression 
que l'on parle d'un être abstrait qui tirerait ses revenus 
de  nulle  part.  La  région,  c'est  comme  pour  les 
communes, c'est en général le citoyen qui alimente ses 
caisses.

Plus la solidarité est exercée à un niveau supérieur et 
plus elle est effective sur le terrain. Soyons de bon ton.

De toute façon, qu'il y ait un coût est incontestable. 
Si vous me dites que demain ce sont les entreprises qui 
doivent la payer, cela se répercutera dans la facturation 
qu'elles feront aux communes et si vous me dites que ce 
sont  les  impétrants,  généralement,  cela  se  répercutera 
sur les dividendes qui seront accordés aux communes.

À un moment donné, il faut donc être cohérent avec 
soi-même.  On veut  une meilleure  coordination et  l'on 
veut de la sécurité. Il y aura un coût. Ce qu'il faut, c'est 
le  minimiser  dans  quelque  chose  qui  soit  acceptable 
pour tous.

Mme Pary-Mille  (MR). - Avec un coût que l'on ne 
maîtrisera pas, Monsieur le Ministre.

M. Bouchat  (cdH).  -  Dans  le  même  souci  de 
cohérence  et  en  vous  taquinant,  vous  avez  été  un 
ministre  sous  un  air  de  galopin,  de  jeune  play-boy 
farceur, vous avez fait passer une série de décrets qui 
modifiaient le Code de la démocratie locale, mais est-ce 
cohérent  d'en  commissionner  un  problème  aussi 
important  que cela. Ce que vous faites, c'est vraiment 
l'« encommissionner »  et  cela  ne  correspond  pas  à  la 
cohérence que vous avez apportée dans votre action.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Non, mais voilà trois ans que je travaille sur ce 
décret et avec les différentes parties, je trouve que c'est 
le  résultat  qui  donne  le  plus  de  concrétisation  et  de 
résolution  de  problèmes.  Je  sais  que  l'on  peut  tout 
donner  comme  pouvoir  aux  communes.  L'Union  des 
Villes et  Communes de Wallonie me le demande et à 
juste  titre.  Nous allons ramasser collectivement  toutes 
les  entreprises  sur  le  dos  et  les  impétrants  sont  des 
entreprises. Derrière, il y a de l'emploi. 

Je  ne  suis  pas  ici  le  représentant  des  communes ; 
j'essaie  que  les  chantiers  soient  le  mieux  géré  et  à 
moindre coût.

On  peut  considérer  que  l'on  doit  tout  faire  pour 
abaisser le coût pour les communes. Reporter la facture 
sur le citoyen ne me semble pas non plus être ce que je 
voudrais.
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(Réaction de M. Bouchat)

M. le Président. -  Je  ne pense pas  que nous irons 
plus loin dans l'échange.

La parole est à M. Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). - Je voudrais simplement dire de 
faire  attention  aussi  à  ce  qui  sera  communiqué  aux 
citoyens. En effet, quelque chose qui est très mal passé 
est de dire qu'une fois que l'on a les travaux, dans les 
deux ans, on ne peut plus rouvrir. Je vous assure que 
toutes  les  raisons  sont  bonnes  pour  rouvrir.  Je  n'ai 
jamais vu, en tant qu'échevin des travaux, je n'ai jamais 
eu l'occasion d'interdire la réouverture endéans les deux 
ans.

On m'a toujours dit : « C'est impérieux. C'est urgent. 
C'est catastrophique, vous êtes en train de pénaliser ». 
On est en train de dire aux citoyens : « Ne vous en faites 
pas. Une fois que l'on aura refait votre rue, vous serez 
tranquille cinq ans au minimum ». C'est ce qui est dit 
ici. On va passer à cinq ans.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Oui,  mais  attendez.  Faisons  attention  à  ce  qui  est 
communiqué à  des  citoyens qui  prennent  l'élément  le 
plus simple et qui disent : « J'ai souffert pour ma route 
et  maintenant,  elle  est  à nouveau réouverte,  Monsieur 
l'Échevin.  Comment  se  fait-il  que... ? ».  D'ailleurs, 
l'échevin s'aperçoit tout d'un coup qu'effectivement, elle 
est à nouveau ouverte.

Deuxièmement, je pense que quand on aura à faire 
valoir le cautionnement, lorsqu'il y aura quelque chose 
qui  n'aura  pas  fonctionné  et  que  l'on  bloquera  un 
cautionnement, je me demande quel sera le pouvoir du 
public  par  rapport  aux  entreprises  et  par  rapport  aux 
câblos,  et  cætera,  aux  huit  représentants  des 
gestionnaires pour dire que l'on va prendre une partie du 
cautionnement parce que  nous estimons effectivement 
que cela n'a pas été bien fait. Là, vous dites, il y a toute 
une série d'éléments dans le ROI qui vont permettre des 
minorités de blocage. J'espère et vous l'avez dit vous-
même,  quand  ce  ROI  sera  soumis  au  Gouvernement 
wallon, il faudra que le Gouvernement wallon soit très 
attentif à ce que ces minorités de blocage puissent avoir 
lieu sans devoir compromettre l'ensemble du processus. 
J'en suis conscient. 

M. le Président. - La parole est à M. Neven.

M. Neven  (MR).  -  Je  me  rends  bien  évidemment 
compte que tout cela est difficile, complexe, technique. 
La preuve que c'est difficile, c'est que le dernier décret, 
c'est  pratiquement  comme  si  l'on  ne  l'avait  pas  voté 
puisqu'il n'a pas été suivi d'effets. Ici, ce qui est peut-
être un peu dommage, c'est que la charte wallonne ne 
soit pas du tout citée dans le décret. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 

Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Oui,  la  charte,  c'est  un  texte.  J'en  ai  été 
l'instigateur, si vous voulez. En fait, c'est une charte qui 
est signée entre les impétrants, la plupart, et je pense, 
Monsieur Yzerbyt, qu'elle s'applique sur le terrain. 

On  m'avait  dit  au  début :  « Tu  vas  rencontrer 
beaucoup  de  gens  de  mauvaise  volonté ».  Oui,  je 
comprends qu'avec le décret ancienne mouture, tel qu'il 
était,  c'était  complexe  à  appliquer  et  que  chacun  se 
sentait, excusez-moi les termes, « un peu cocu », quelle 
que  soit  la  partie :  les  communes,  les  impétrants,  les 
entrepreneurs.  On a réuni tout  ce beau monde et  tout 
cela est le fruit d'un compromis : l'Union des Villes et 
Communes de Wallonie. Effectivement, vous aurez noté 
que je n'en suis plus le représentant, mais en tout cas, 
j'ai toujours une sensibilité importante. Tous les acteurs 
ont  été  associés  et  l'on a  essayé  de  tenir  compte  des 
contraintes  des  uns  et  des  autres  pour  arriver  à  un 
compromis  qui,  me  semble-t-il,  agrée  et  qui  est 
applicable, ce que n'était sans doute pas l'ancien décret ; 
agrée,  non pas  dans  ce  qui  est  réclamé,  évidemment, 
parce que si vous mettez des acteurs autour de la table 
pour  trouver  un  compromis,  c'est  que  chacun  ne 
retourne pas chez lui avec 100 % de ce qu'il demande, 
autrement,  il n'y a pas de compromis possible. Je n'ai 
pas relevé une partie qui à un moment aurait claqué la 
porte en disant : « Ce décret est tout à fait inadmissible, 
intolérable »,  que  ce  soit  pour  les  gestionnaires  de 
voiries,  pour  les  impétrants  et  pour  les  entreprises. 
Évidemment,  si  vous  demandez  au  secteur  de  la 
construction, c'est sûr qu'eux voudraient immédiatement 
que  soit  tracée  sur  la  route,  au  millimètre  près,  la 
conduite de gaz ou d'électricité. Je les comprends. Les 
impétrants  me  répondent  qu'il  n'y  a  pas  de  souci  et 
répondent à l'assemblée. Cela a un coût, Madame Pary-
Mille.  Vous me disiez :  « Qui  supporte le  coût ? ».  Je 
pense que l'on est arrivé à un équilibre qui agrée, me 
semble-t-il,  toutes  les  parties  et  qui  contraint  à  une 
meilleure organisation des chantiers.

Ne  verra-t-on  plus  du  tout  d'ouvertures 
intempestives de chantiers en Wallonie ? Je pense qu'il 
n'y  en  aura  plus,  sauf  décidées  par  la  commune, 
évidemment, puisque la commune peut à tout moment 
dire :  « Oui,  je rouvre un chantier ».  Pour le reste,  ce 
sont  des  sanctions  administratives  s'il  n'y  a  pas 
l'autorisation  de  la  commune.  On  ne  peut  pas  faire 
mieux.

(Réaction d'un membre)

C'est le résultat d'un compromis, cela je ne peux plus 
changer. 

(Réaction d'un membre)

Moi pas.

(Réaction d'un membre)
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J'espère.

Examen des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et aux votes des articles du projet de décret modifiant le 
décret  du  30 avril 2009  relatif  à l'information,  la 
coordination et l'organisation des chantiers, sous, sur ou 
au-dessus  des  voiries  ou  des  cours  d'eau  (Doc.  849 
(2012-2013) N° 1).

Article premier

À l'article premier, un amendement n° 1 (Doc. 849 
(2012-2013) N° 2) a été déposé par Mme Pary-Mille et 
M. Neven.  

La parole est à Mme Pary-Mille pour présenter cet 
amendement.

Mme Pary-Mille (MR). - Monsieur le Président, cet 
article  nous  donne toute  une  série  de  définitions.  Au 
point 12, plus précisément, la définition du périmètre de 
chantier.  Nous  demandons  une  abrogation  de  cette 
définition parce qu'elle est quelque peu en contradiction 
avec  l'article 15  du  décret  qui  stipule  que :  « C'est  la 
commission de coordination qui doit définir le périmètre 
d'un chantier » ; et que la définition proposée dans votre 
article premier, point 12, risque de poser problème sur le 
plan pratique. 

Le plus simple n'est-il pas de l'abroger dans l'article 
premier cette définition et de laisser à la Commission de 
coordination le soin de définir le périmètre de chantier, 
comme c'est prévu à l'article 15 dans le texte du décret ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Il  ne faut pas accepter cela parce que c'est la 
seule  définition  réellement  compréhensible  sur  le 
terrain. 

En fait, quelle que soit la définition du périmètre des 
travaux, vous trouverez des  contre-exemples de zones 
complètement  incompréhensibles  dans  la  pratique. 
L'avantage de cette définition-là, c'est que la largeur du 
domaine public, tout le monde sait ce que cela est et au 
moins, on neutralise une zone de chantiers, de voiries. 
Elle est applicable aux places, cela ne pose aucun souci. 
Au moins, le gestionnaire, lorsqu'il a un chantier, même 
sur un coin de la place, il sait que la zone est neutralisée 
et s'il estime que dans les cinq ans, de l'autre côté de la 
place, cela n'a aucun impact sur les riverains et autres et 
qu'il y a matière à rouvrir, il peut avoir une dérogation.

Si l'on prend des définitions plus restrictives,  c'est 
donner la main aux gestionnaires de câbles pour ne pas 
anticiper leurs investissements du tout, et continuer dans 
leur politique actuelle de mettre le gestionnaire devant 
le fait accompli.

Je crois que c'est convaincant. 

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Non,  ce  n'est  pas 
convaincant. Je le maintiens.

M. le Président. - Vous maintenez l'amendement. 

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Vous  dites  que  c'est  la 
commission qui détermine donc, ce n'est pas la peine de 
le déterminer dans l'article premier.

M. le Président. -  Parfait.  Vous  maintenez 
l'amendement. 

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Pour  le  vote,  nous 
souhaitons que le quorum soit réuni.

M. le Président. -  On  peut  procéder  de  deux 
manières :  soit,  il  y  a  un  député  qui  arrive,  soit  on 
continue l'examen du texte et l'on repasse au vote après. 
Vous avez la main, effectivement.

On  va  procéder  comme  cela  et  dès  qu'il  y  a  un 
député qui arrive, s'il veut bien venir, l'un ou l'autre. 

Art. 2

M. le Président. - À cet article, un amendement n° 1 
(Doc. 849 (2012-2013) N° 3) a été déposé par M. Neven 
et Mme Pary-Mille.

La  parole  est  à  M. Neven  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Neven (MR). - Il s'agit d'abroger le onzièmement 
en  suivant  en  cela  l'avis  du  Conseil  d'État.  Le 
onzièmement ajoute dans l'énumération des missions de 
la  commission  « l'exécution  des  missions  qui  sont 
dévolues par le décret ». Le Conseil d'État estime que 
pour plus de clarté, il serait préférable d'omettre ce point 
et de s'assurer que l'énumération reprise est tout à fait 
exhaustive. Par conséquent, qu'il n'y ait pas une espèce 
d'et cætera.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  C'est justement ce que je reproche au Conseil 
d'État, c'est de vouloir faire de la politique à la place des 
politiques et je vous propose de laisser cette phrase. 

M. Neven  (MR). -  Nous ne sommes pas d'accord. 
Nous pensons que ce serait beaucoup plus précis s'il n'y 
avait pas...

M. le Président. - Vous souhaitez suivre la thèse du 
Conseil d'État et le Gouvernement wallon et la majorité 
suggèrent  à  l'inverse  de  maintenir  la  proposition 
textuelle telle qu'elle est. 

Art. 3

M. le Président. - À cet article, un amendement n° 2 
(Doc.  849  (2012-2013)  N° 2)  a  été  déposé  par 
Mme Pary-Mille et M. Neven.
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La parole est à Mme Pary-Mille pour présenter cet 
amendement.

Mme Pary-Mille  (MR). - Sur la composition de la 
commission, et pour reprendre ce que M. Bouchat avait 
dit, ne craignez-vous pas qu'il y ait des déblocages avec 
les  quorums  différents  proposés  dans  le  texte ? 
L'amendement vise comme la Commission consultative 
de  l'eau,  d'ailleurs  rejointe  par  l'Union  Wallonne  des 
Entreprises estimait, à ce qu'il y ait un représentant de 
l'Union  Wallonne  des  Entreprises  pour  une  question 
d'équilibre  puisque  le  groupe entrepreneur  ne  désigne 
que les entreprises de voiries.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je vous l'ai dit, je l'ai expliqué à M. Bouchat que 
c'est un équilibre fragile.

D'autre part, votre demande est un peu contradictoire 
dans  la  mesure  où  vous  appuyez  la  demande  de 
M. Bouchat,  qui  est  de  voir  le  public  plus  important 
dans la commission, mais vous nous demandez d'ajouter 
un  représentant  de  l'Union  Wallonne  des  Entreprises 
qui, à ma connaissance, ne représente pas le public. Il ne 
faut pas non plus faire une commission de 60 membres.

Je pense qu'il faut maintenir l'équilibre.

(Réaction de M. Bouchat)

Mme Pary-Mille (MR).  -  C'était  cela aussi  que je 
voulais voir, puisque vous nous dites que la commission 
va être chargée d'évaluer le décret. Comment tout cela 
va-t-il s'organiser ? Avez-vous fixé des délais ? 

M. Bouchat (cdH). - Si vous nous dites, Monsieur le 
Ministre, qu'il y aura une estimation après un an ou un 
an et demi – parce qu'il faut le temps – ou un an après 
son entrée en vigueur,  je serai  tout  à  fait  d'accord  de 
voter  ce  projet-là,  cela  nous  donnerait  une  sécurité 
morale, puisque si cela ne va pas, on pourrait au moins 
revenir  et  changer  les  choses.  Ce  n'est  quand  même 
qu'une suggestion.  À partir  de ce  moment-là,  je  serai 
vraiment sûr de votre intention d'améliorer les choses, 
d'en tirer les conséquences et d'aller de l'avant.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Seriez-vous d'accord, Monsieur Bouchat, qu'une 
évaluation soit faite après un an ?

M. Bouchat  (cdH). - Après un an, il faut un terme 
ad quem. Au cours de la seconde année...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. -  Ou de la seconde année d'application. D'abord, 
je crois que ce sera du prochain Gouvernement wallon.

Je  pense,  effectivement,  que  tout  texte  doit  être 
évalué. Je partage entièrement votre avis.

M. le Président. -  Vous  suggérez  donc  que  l'on 
puisse leur retenir, en termes de travaux de l'examen du 

texte, et que cela fasse figure de manière officielle.

(Réaction d'un membre) 

M. le Président. -  Je  crois  que  M. Bouchat  se 
satisfait des travaux préparatoires.

(Réactions de plusieurs membres)

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. -  Vous  êtes  d'accord  avec  la  formulation  « Le 
gouvernement évaluera le décret après un an ».

Votes des articles

M. le Président. -  Puisque  l'on  accueille  de 
nouveaux députés, avec plaisir, nous allons, pour ne pas 
refaire le travail deux fois, si vous êtes d'accord, je vais 
un peu revenir à l'article premier. On pourra ainsi voter 
en même temps que l'on examine, c'est plus clair pour 
tout le  monde,  me semble-t-il.  En tout cas,  je  préfère 
fonctionner de la sorte.

Si  l'on  peut  revenir  à  l'article  premier  où 
l'amendement a été examiné. On doit procéder au vote 
de  l'amendement  de  Mme Pary-Mille,  le  ministre 
suggérant de ne pas modifier le texte. 

Article premier

M.  le  Président.  -  L'amendement  n° 1  (Doc.  849 
(2012-2013)  N° 2)  déposé  par  Mme Pary-Mille  et 
M. Neven est rejeté par 8 voix contre 2. 

L'article  premier  est  adopté  par  8 voix  et 
2 abstentions. 

Art. 2

L'amendement  n° 1  déposé  par  M. Neven  et 
Mme Pary-Mille (Doc. 849 (2012-2013 N° 3) est rejeté 
par 8 voix contre 2. 

L'article 2 est adopté par 8 voix et 2 abstentions. 

Examen et votes des articles (suite)

Art. 3

M. le Président. - À l'article 3, un amendement n° 2 
(Doc.849 (2012-2013) N°2) a été déposé par Mme Pary-
Mille et M. Neven.

La parole est à M. Neven. 

M. Neven  (MR).  - Je  ne  reviens  pas  à  sa 
composition,  mais  à  son  mode  de  représentation  aux 
quorums, les majorités. Pour que cela soit clair et reste 
aussi  des  les  travaux  parlementaires,  le  ROI  sera 
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transmis au Gouvernement ? C'est bien vous qui aurez 
l'attention  attirée  sur  la  question  en  fonction  des 
thèmes ;  décide-t-on un quorum d'autant,  un vote à la 
majorité simple, à la majorité absolue, à la majorité des 
trois quarts ?

Je trouve que c'est très important, je veux bien faire 
une confiance totale au gouvernement, mais ce sera bien 
ce gouvernement-ci, même si l'évaluation devra se faire 
sous le gouvernement prochain, en tout cas l'analyse ou 
l'adéquation de ce ROI, je suppose qu'elle ne sera pas 
soumise à cette assemblée-ci. Je peux le comprendre. 

Je  voudrais  que  l'on  fasse  vraiment  attention, 
puisque l'on a des représentants, une péréquation telle : 
huit huit huit, à ce que l'on ait quand même – vous en 
avez parlé vous-même – une minorité de blocage, pas 
pour le plaisir de bloquer, mais on sait qu'en fonction 
des points qui peuvent être mis à l'ordre du jour, il peut 
y avoir des nécessités de votes différents, de majorités 
de votes différentes à obtenir.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux. -  Une 
proposition  par  la  commission  et  arrêtée  par  le 
gouvernement. C'est déjà le cas dans l'ancien décret.

M. le Président. - Est-ce suffisamment clarifié ?

Madame  Pary-Mille,  vous  avez  un  amendement 
suggérant  l'ajout  d'un  représentant.  Le  Gouvernement 
wallon est contre. Nous allons procéder au vote de cet 
amendement.

L'amendement  n° 2  (Doc.  849  (2013-2013)  N° 2) 
déposé par Mme Pary-Mille et M. Neven est rejeté par 
8 voix contre 2. 

L'article 3 est adopté par 8 voix et 2 abstentions. 

Art. 4

Pour  l'examen  de  l'article 4,  la  parole  est  à 
Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). - Une question au ministre. 
On prévoit  que les membres de la commission soient 
désignés  par  différents  organismes  visés  à  l'article 
précédent,  mais  je  trouve  que  cela  n'apparait  pas 
clairement. Qui désigne ces représentants ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Le gouvernement.  La commission propose, le 
gouvernement arrête.

M. le Président. - L'article 4 est adopté par 8 voix et 
2 abstentions. 

Art. 5

L'article 5 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 5 est adopté par 8 voix et 2 abstentions. 

Art. 6 et 7

Les  articles 6  et  7  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

Les  articles 6  et  7  sont  adoptés  à  l'unanimité  des 
membres. 

Art. 8

L'article 8 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 8 est adopté par 8 voix et 2 abstentions. 

Art. 9 à 14

Les  articles 9  à  14  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les  articles 9  à  14  sont  adoptés  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. 15 

Pour  l'examen  de  l'article 15,  la  parole  est  à 
Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  L'article  est  lié  à 
l'amendement que j'avais déposé à l'article 1 concernant 
la détermination des périmètres de chantier.

M. le Ministre m'a répondu. Nous ne voterons donc 
pas celui-là.

M. le Président. - L'article 15 est adopté par 8 voix 
et 2 abstentions. 

Art. 16

L'article 16 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 16 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 17

Pour  l'examen  de  l'article 17,  la  parole  est  à 
Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Pourquoi  stipuler  « tous 
les  congés  scolaires » ?  Cela  ne  risque-t-il  pas  de 
retarder  les  chantiers ?  En  quoi  les  congés  scolaires, 
autres que juillet et août, sont susceptibles d'empêcher le 
coordinateur-pilote de rendre son projet finalisé dans un 
délai imparti ? Avez-vous une demande spécifique en ce 
sens ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Par rapport aux congés,  vous aurez remarqué, 
Madame  Pary-Mille,  que  dans  le  commentaire  des 
articles,  nous  avons  précisé  que  c'est  à  partir  d'une 
semaine  complète  de  congés  scolaires.  Il  n'est  pas 
question que le 11 novembre, tout soit bloqué.
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Mme Pary-Mille (MR). - Non. C'est le carnaval, la 
Toussaint...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Le fait de rajouter 15 jours dans les périodes de 
congés scolaires, c'est un peu un équilibre, car cela vaut 
également  pour  les  communes  lorsqu'elles  doivent  se 
prononcer sur une demande d'autorisation. Il y a donc 
un équilibre entre tout cela. C'était donc un peu...

(Réaction d'un membre)

M. Bouchat (cdH). - Cela ajoute Pâques et Noël.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Pâques,  Noël,  carnaval, 
Toussaint.

(Réaction d'un membre)

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Ce n'est qu'une prolongation possible d'un délai. 
Les communes sont très demandeuses en tout cas.

Mme Pary-Mille (MR). - Qui ? Je veux des noms.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - L'Union des Villes et Communes de Wallonie.

M. Bouchat  (cdH).  -  Cela  est  totalement 
inadmissible.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je vous propose de maintenir comme cela dès 
lors.  Je  ne  vais  pas  aller  contre  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie.

M. le Président. -  L'article 17 est adopté par 8 voix 
contre 2. 

Art. 18

L'article 18 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 18 est adopté à l'unanimité des membres. 

Art. 19

Pour  l'examen  de  l'article 19,  la  parole  est  à 
Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  L'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie aurait souhaité que tout chantier 
soit  soumis  à  une  autorisation  préalable  et  que  les 
travaux urgents bénéficient d'une procédure simplifiée.

(Réaction d'un membre)

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Ce n'est pas tout ce que réclame l'union. Cela va 
alourdir fortement la procédure.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Sauf  la  procédure 
simplifiée.

M. le Président. -  De  toute  manière,  c'est  une 
question, puisqu'il n'y a pas d'amendement rentré. 

Mme Pary-Mille (MR). - Non, mais on peut quand 
même  encore  émettre  un  commentaire,  Monsieur  le 
Président.

M. le Président. - Que faites-vous ?

Mme Pary-Mille (MR). - Je m'abstiens.

M. le Président. - Abstention du MR.

L'article 19 est adopté par 8 voix et 2 abstentions.

Art. 20 à 23

Les  articles 20  à  23  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

Les articles 20 à 23 sont adoptés à l'unanimité des 
membres. 

Art. 24

À l'article 24 un amendement n° 2 (Doc. 849 (2012-
2013) N° 3) a été déposé par M. Neven et Mme Pary-
Mille. 

La  parole  est  à  M. Neven  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Neven (MR). - L'objectif est de remplacer le mot 
« refusé » par « accepté ». Tel que formulé, cela signifie 
que quand le responsable ne s'est pas prononcé dans les 
délais, c'est refusé.  Il  est donc en tort s'il ne s'est  pas 
prononcé et c'est contraire à tout ce qui se fait dans les 
autres domaines. C'est quelque chose qui va paralyser 
un  système.  Il  suffit  de  ne  pas  se  prononcer  et  on 
empêche le système de continuer à fonctionner.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - C'est pour protéger les communes.

M. Neven  (MR).  -  Pour  protéger  les  communes, 
d'accord,  mais  vous  n'êtes  pas  là  pour  défendre 
uniquement les communes.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Vous venez de dire l'inverse.

M. Neven (MR). - Des communes, quand il le faut, 
mais pas dans tous les cas.

Ici, ce n'est quand même pas acceptable que quand 
quelqu'un n'a pas fait son boulot, ce soit non.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Si vous voulez des ouvertures intempestives de 
chantiers...

M. Neven (MR). - On n'a qu'à se prononcer. Cela va 
créer une passivité.
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Non, je pense qu'il  faut vraiment protéger  les 
petites communes qui n'auront pas le temps de répondre, 
submergées  parfois  de  demandes  quitte  à  ce  que  l'on 
refasse  la  demande  et  que  la  commune  délibère  à 
nouveau.

Vous savez, il y a des relations quotidiennes, et je ne 
voudrais pas contraindre les communes à dire : « Vous 
n'avez  pas  remis  un  avis  et  donc,  on  ouvre  votre 
chantier ». Ce n'est pas possible.

La commune, on lui demande d'ouvrir la voirie. Elle 
n'a pas le temps de répondre. Si la commune ne répond 
systématiquement  jamais,  il  y  a  un  recours  à  la 
commission  et  en  général,  ce  qui  va  se  passer,  c'est 
qu'au lieu d'aller en recours, on va réintroduire une autre 
demande.  Je préfère que ce soit...  Vous voyez déjà le 
nombre de demandes de la SWDE et de Belgacom. Tu 
ne  réponds  pas  et  ils  arrivent  ouvrir  la  chaussée.  Je 
préfère franchement qu'ils attendent une semaine.

M. le Président. -  L'amendement  n° 2  (Doc.  849 
(2012-2013) N° 3) déposé par M. Neven et Mme Pary-
Mille est rejeté par 9 voix et 2 abstentions. 

L'article 24 est adopté par 9 voix et 2 abstentions. 

Art. 25

L'article 25 ne fait l'objet d'aucun commentaire. 

L'article 25 est adopté à l'unanimité des membres. 

Art. 26

À l'article 26, un amendement n° 3 (Doc. 849 (2012-
2013)  n° 2)  a  été  déposé  par  Mme Pary-Mille  et 
M. Neven. 

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Le  comité  technique 
établit un rapport en vue d'aider la commission dans la 
prise  de  décision,  mais  ne  serait-il  pas  opportun 
d'indiquer dans le texte, pour un peu plus de clarté, que 
ce rapport est transmis à la commission ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Le  comité  technique  travaille  pour  la 
commission.  C'est  logique.  Le  comité  technique,  c'est 
une émanation de la commission des techniciens,  cela 
n'a  aucun  sens  de  dire  qu'il  remet  un  avis  à  la 
commission.  C'est  ce  que  la  commission  va  lui 
demander de faire. 

(Réaction d'un membre)

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  - Remettre un avis, je veux bien qu'on le  mette 
dans le décret, mais...

À partir du moment où le comité instruit, forcément, 
le comité rendra un avis.

(Réaction d'un membre)

Je partage votre avis entièrement. Je ne vois pas ce 
que cela apporte au texte. 

M. le Président. - On soumet l'amendement au vote. 
Vous maintenez votre amendement.

Mme Pary-Mille (MR). - Oui.

M. le Président. -  L'amendement  n° 3  (Doc.849 
(2012-2013)  N°2)  déposé  par  Mme Pary-Mille  et 
M. Neven est rejeté par 9 voix contre 2. 

L'article 26 est adopté par 9 voix et 2 abstentions. 

Art. 27

À l'article 27, un amendement n° 3 (Doc. 849 (2012-
2013) N°3) a été  déposé par  M. Neven et  Mme Pary-
Mille. 

La  parole  est  à  M. Neven  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Neven (MR). - Le paragraphe 2 est supprimé et 
le  3  devient  2.  C'est  une  procédure de  recours  à  une 
décision qui doit être rendue, c'est un principe de droit, 
le  déplacement  par  la  commission  des  délais  pour 
notifier  sa  décision  peut  être  interprétée  comme  une 
confirmation  de  la  décision  initiale  rendue  par  ce 
gestionnaire. 

M. Furlan, Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je ne partage, à nouveau, pas du tout votre avis. 
Je  ne suis  pas  là  pour protéger  que les  communes  et 
l'intérêt  général,  mais  cela  protège  énormément  les 
communes. C'est quoi cet article ? C'est de dire que la 
commune va activer la perception sur le cautionnement. 
Elle l'active. L'impétrant ou le gestionnaire fait recours à 
la commission. Si la commission ne remet pas son avis, 
la commune a raison, pour moi. C'est cela que veut dire 
cet article. Dès lors, je ne voudrais pas que, parce que la 
commission ne remet pas un avis, on reste dans un vide 
juridique.  Voilà,  la  commune  va  activer  le 
cautionnement, va pomper et s'il y a un recours devant 
la commission et que la commission ne remet pas son 
avis...  et  cela  répond  aussi  à  une  remarque  de 
M. Bouchat, en disant qu'ils n'arrivent pas à se mettre 
d'accord, la commune a raison. 

(Réaction d'un membre) 

Oui, bien sûr, et là, c'est vraiment défendre l'intérêt 
communal. 

M. Neven (MR). - Pour une fois, on admet que des 
gens  ne  se  prononcent  pas,  qu'une  instance  ne  se 
prononce pas dans les délais et cela, c'est quelque chose, 
à tout point de vue, c'est quelque chose d'inadmissible. 

M. Furlan, Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
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Ville. - Si elle n'a pas remis d'avis, la commune a raison, 
pour moi. Je ne pense pas qu'il y ait un municipaliste qui 
dira l'inverse. 

M. le Président. -  Je pense que l'on n'ira  pas  plus 
loin sur l'article.

L'amendement  n° 3  (Doc.  849  (2012-2013)  N°3) 
déposé par M. Neven et Mme Pary-Mille est rejeté par 9 
voix contre 2. 

L'article 27 est adopté par 9 voix et 2 abstentions. 

Art. 28

À l'article 28, un amendement n° 4 (Doc. 849 (2012-
2013)  N°2)  a  été  déposé  par  Mme Pary-Mille  et 
M. Neven. 

La parole est à Mme Pary-Mille pour présenter cet 
amendement. 

Mme Pary-Mille (MR). - L'article semble imprécis. 
Par  qui  et  comment  les  recours  peuvent-ils  être 
introduits ? Ne figure pas non plus d'indication quant au 
délai  dont  dispose  le  Gouvernement  wallon  pour 
prendre  attitude  et  de  la  manière  dont  il  mène 
l'instruction,  la  comparution des  parties.  Merci  de me 
fournir quelques précisions à ce sujet.

M. Furlan, Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. -  L'article précise que c'est la commission qui va 
préciser  ce  genre  de  choses.  Il  y  a  plein  de  recours 
auprès  du  Gouvernement  wallon,  selon  des  décrets 
différents que l'on essaie d'harmoniser. Pour ne pas que 
le  décret  impétrants  invente  encore  une  énième 
procédure de recours au Gouvernement wallon, qui ne 
serait pas la même que les autres, on préfèrerait que le 
texte soit plus évasif et que la commission vérifie tout 
cela afin de favoriser une uniformité des recours auprès 
du  Gouvernement  wallon,  et  que  celle-ci  fasse  une 
proposition au Gouvernement wallon, et que ce dernier 
accepterait.

Les lois coordonnées sur le Conseil d'État précisent 
également  que lorsqu'une juridiction administrative ne 
rend  pas  de recours  et  qu'il  y  a  un recours ouvert  au 
Conseil  d'État,  ce qui est  le  cas ici  du Gouvernement 
wallon,  il  y  a  une  possibilité  de  relancer  cette 
juridiction.  Le  Conseil  d'État  considère  alors  que  la 
décision était négative et pourra rendre un recours.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchat. 

M. Bouchat (cdH). - Je souhaiterais demander à M. 
le Ministre si mon analyse, que je vais vous soumettre, 
est correcte. Quand on ne décide pas, cela équivaut à un 
refus. On vient de s'en expliquer longuement. On peut 
aller  en recours  contre  une  non-décision puisque cela 
équivaut à décision de refus. C'est bien clair ?

(Réaction de M. le Ministre)

Très bien, merci, on a quand même une protection 
contre les lenteurs. 

M. le Président. - Mme Pary-Mille, vous maintenez 
l'amendement ?

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Oui,  je  maintiens 
l'amendement.

M. le Président. - Je soumets l'amendement au vote. 

L'amendement  n° 4  (Doc.  849  (2012-2013)  N° 2) 
déposé par Mme Pary-Mille et M. Neven est rejeté par 
9 voix contre 2. 

L'article 28 est adopté par 9 voix et 2 abstentions. 

Art. 29

À l'article 29, un amendement n° 4 (Doc.849 (2012-
2013) N° 3) a été déposé par M. Neven et Mme Pary-
Mille. 

La  parole  est  à  M. Neven  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Neven (MR). - C'est un amendement technique. 
Nous  pensons  qu'entre  les  mots  « cautionnement »  et 
« travaux », à l'alinéa 2 du 1°, le mot « ou » est de trop 
et crée un peu d'incompréhension.

M. le Président. - Merci de votre vigilance. C'est un 
« ou » qui n'existe pas dans la version.

L'amendement  n° 4 (Doc.  849  (2012-2013)  N° 3) 
déposé par M. Neven et Mme Pary-Mille est adopté à 
l'unanimité des membres. 

L'article 29 tel  qu'amendé est  adopté  à  l'unanimité 
des membres. 

Art. 30

Pour  l'examen  de  l'article 30,  la  parole  est  à 
Mme Pary-Mille. 

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Une question,  Monsieur 
le Ministre, dans le décret de 2009, il était précisé que 
l'information à l'attention des riverains ait lieu au plus 
tard 15 jours avant le début des travaux. Cela a été retiré 
dans  le  nouveau  texte.  Pourquoi ?  Cette  disposition 
posait-elle  un  problème  particulier ?  Qu'est-ce  qui  a 
justifié son retrait  ?

M. Bouchat  (cdH)  -  Peut-on  interroger  le 
Gouvernement wallon sur ses intentions ? 

(Réaction d'un membre)

On ne dépassera pas 1 %, j'espère quand même.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Non. Si, s'il s'agit de rémunérer les communes.
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(Réaction d'un membre)

Les parties doivent d'abord se mettre d'accord et à 
défaut, on applique un barème puisque cela dépend de 
l'importance du chantier. 

M. Bouchat  (cdH)  -  C'est  quand  même  vous  qui 
allez fixer la hauteur du barème, j'espère ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Le  maxima,  oui,  sur  proposition  de  la 
commission.  On  attend  une  proposition  de  la 
commission, on ne l'a pas encore. On sera évidemment 
attentifs.

M. Bouchat  (cdH) -  La commission doit se réunir, 
et cætera, donc c'est pour dans deux ans.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Non, le groupe de travail attend l'adoption du 
décret  pour faire un certain nombre de propositions au 
Gouvernement  wallon.  Ce  n'est  dans  l'intérêt  de 
personne  d'ailleurs  que  ce  soit  préservé,  sauf  dans 
l'intérêt des communes, à la limite. Cette rémunération 
reste dans le chef des communes parce que je pense que, 
sur le terrain, dans 99 % des cas, des communes vont 
assurer ce rôle. Dès lors, elles sont intéressées à avoir 
une  rémunération  qui  correspond  au  moins  à  la 
mobilisation du personnel sur le terrain pour assurer une 
bonne coordination.

Beaucoup  de  communes  se  plaignent  d'ailleurs, 
aujourd'hui – cela, c'est mon expérience de terrain, mais 
probablement avez-vous la même, Monsieur Bouchat – 
elles  sont  en  insuffisance  de  personnel  pour  pouvoir 
contrôler des chantiers de manière correcte. C'est peut-
être  une  manière  de  venir  alléger  la  facture  des 
communes en le prenant, évidemment, sur l'ensemble de 
la facture globale du chantier.

M. Bouchat (cdH). - Monsieur le Ministre, excusez-
moi d'insister. Vous allez, dans vos arrêtés d'exécution, 
vraiment  décrire  la  mission ?  Parce  que  je  connais 
beaucoup de surveillances  de chantier  que l'on confie 
au-delà de la commune et dans le cadre desquelles ce ne 
sont  que  des  visites  hebdomadaires  d'une  demi-heure 
qui génèrent des honoraires qu'ils ne méritent pas, qui 
ne sont pas ...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Ce n'est pas la surveillance du chantier en tant 
que telle, c'est la coordination. Mais ce sont les parties 
qui,  ensemble,  suivant  la  complexité  du  chantier, 
doivent  se  mettre  d'accord  sur  une  rémunération 
logique. Cela ne me semble franchement pas poser de 
problème surtout que, dans la plupart des cas, il s'agira 
de rémunérer les communes.

(Réaction d'un membre)

C'est une rémunération d'un rôle qui est déjà réalisé 
sur le terrain.

M. Bouchat  (cdH) - Vous dites que les communes 
n'ont  pas  le  temps.  Donc,  si  on  prend  quelqu'un 
d'étranger à la commune, j'aime bien de savoir quel sera 
le barème.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - La commune pourra faire ce qu'elle veut, mais le 
barème, aujourd'hui, je ne l'ai pas. Je vous en ferai part 
dès qu'on se sera mis d'accord.

M. Bouchat (cdH) - Quand sera approximativement 
la date de l'arrêté d'exécution ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Ce sera au prochain Gouvernement  wallon. Il 
faut que l'on crée la commission, il faut qu'elle travaille, 
et cætera. Quand je dis « le prochain », ce sera...

M. Bouchat (cdH) - Ou alors, on la crée maintenant. 
Dans quelques minutes, elle sera là.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je ne vais pas trop m'avancer sur une date.

M. le Président. -  Pas  un  prochain  Gouvernement 
wallon dans une  semaine, un prochain Gouvernement 
wallon à venir ensuite ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Le prochain Gouvernement wallon.

M. Bouchat  (cdH)  -  Est-ce  toujours  l'actuel 
ministre ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je ne sais pas.

M. Bouchat (cdH) - Ce sera fait avant mai ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je ne saurais pas vous le dire.

M. le Président. -  Si  je  peux me permettre,  de ce 
que  j'ai  compris,  c'est  le  prochain  Gouvernement 
wallon,  après  les  élections.  Est-ce  cela ?  Donc,  vous 
aviez vos premières interventions, en disant : « Ce n'est 
pas pour tout de suite ».

M. Bouchat (cdH) - Dans deux ans.

M. le Président. - Voilà, si je peux préciser.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  préfère  dire :  au  plus  tard  le 
31 décembre 2014.

Si c'est moi, cela ira plus vite.

M. le Président. -  Les précisions étant données, je 
soumets l'article 30 au vote.

L'article 30 est adopté à l'unanimité des membres.
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Art. 31 à 39

Les  articles 31  à  39  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 31 à 39 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 40

À l'article 40, un amendement n° 5 (Doc. 849 (2012-
2013)  N° 2)  a  été  déposé  par  Mme Pary-Mille  et 
M. Neven.

La parole est à Mme Pary-Mille pour présenter cet 
amendement.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Dans  l'article,  le 
bénéficiaire de l'autorisation d'exécution du chantier est 
considéré  comme  défaillant  lorsqu'il  interrompt  sans 
motif  légitime  le  chantier  non  plus  pendant  plus  de 
20 jours, mais pendant plus de 15 jours.

D'accord, mais dans le décret 2009 qui sert de base, 
il n'était pas indiqué « défaillant », mais « détaillant ».

Cela  serait  peut-être  mieux  de  corriger  la 
terminologie. C'est un amendement technique.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - C'est technique. Je suppose qu'ici c'est défaillant. 
On a dû corriger.

Mme Pary-Mille (MR). - Non, le nouveau texte fait 
référence  à  celui  de  2009  et  il  reste  indiqué 
« détaillant ».

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Sinon, on accepte l'amendement.

(Réactions de plusieurs membres)

M. le Président. -  Nous  allons  accepter 
l'amendement,  il  vaut  mieux accepter  un amendement 
inutile que de ne pas le voter.

On soumet l'amendement au vote. 

L'amendement  n° 5  (Doc.  849  (2012-2013)  N°2) 
déposé par Mme Pary-Mille et M. Neven est  adopté à 
l'unanimité des membres.

L'article 40 tel  qu'amendé est  adopté  à  l'unanimité 
des membres.

Art. 41 à 43

Les  articles 41  à  43  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 41 à 43 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 44

Pour  l'examen  de  l'article 44,  la  parole  est  à 
M. Neven.

M. Neven  (MR).  -  Pourquoi  ne pas  avoir  suivi  la 
recommandation  du  Conseil  d'État ?  L'avancement  de 
cette  plate-forme  justifie-t-il  cette  imprécision ? 
Comment  répondre  aux  remarques  de  la  SWDE  et 
d'ORES  que  j'ai  lues  et  auxquelles  j'avais  déjà  fait 
allusion tout à l'heure ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur Neven, si vous le permettez...

Premièrement, parce que la charte wallonne est un 
document privé et donc faire référence, dans un décret 
public émanant du Parlement wallon, à un texte privé 
dont ni le Parlement wallon ni le Gouvernement wallon 
n'ont décidé des principes, c'est un peu compliqué.

Deuxièmement, élargir des sanctions à la remise en 
état  de  la  voirie  et  l'interruption,  cela  fait  partie  des 
mesures  d'office  que  les  gestionnaires  de  voiries 
pourront utiliser, après en avoir informé la commission, 
ces  mesures  d'office  pour  elles-mêmes  pallier  le 
manquement des entrepreneurs ou des gestionnaires de 
canalisations.  Après,  elle  pourra  demander  à  la 
commission  l'autorisation  de  ponctionner  sur  le 
cautionnement global  situé par  ces  personnes pour se 
rembourser.  On  trouvait  que  ce  n'était  pas  la  même 
logique, c'est une question d'appréciation, une question 
subjective  à  ce  niveau-là.  Ce  n'était  pas  un 
comportement  objectif  que  de  ne  pas  avoir  demandé 
l'autorisation qui a  entraîné  une conséquence qui était 
une sanction administrative.

Ici, il y a quand même une part de subjectivité. On 
préfère donc laisser la commission régler cela.

M. Neven  (MR).  -  Sur la  question  de  savoir  si  la 
voirie  est  bien  remise comme elle  devrait  l'être,  vous 
risquez d'avoir des appréciations différentes. Concernant 
la demande d'autorisation du chantier, là c'est clair : elle 
est demandée ou elle ne l'est pas.

(Réaction d'un membre)

Je ne sais pas. Tantôt, vous le défendez, tantôt vous 
le critiquez, donc je ne sais pas.

M. le Président. -  Monsieur Neven, vous n'êtes pas 
convaincu par l'explication ? Nous sommes à l'article 44 
que je soumets au vote.

L'article 44 est adopté par 9 voix et 2 abstentions.

Art. 45 

L'article 45 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 45 est adopté à l'unanimité des membres.
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Art. 46

L'article 46 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 46 est adopté par 9 voix et 2 abstentions.

Art. 47

À l'article 47 un amendement n° 5 (Doc.849 (2012-
2013) N° 3) a été déposé par M. Neven et Mme Pary-
Mille.

La  parole  est  à  M. Neven  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Neven  (MR). - Je rentre dans l'esprit de ce que 
vous avez dit. Nous, nous ajoutons des cas où il y a des 
sanctions et en plus, un troisième cas qui consiste au fait 
que l'on doit adhérer à la charte. J'ai déjà entendu vos 
réponses, mais nous ne sommes pas du tout les seuls à 
partager ce point de vue et l'UVCW qui est quand même 
très  attentive  –  plus  peut-être  que  nous  –  étudie  la 
question et reste d'avis qu'il  faudrait ajouter au moins 
ces  deux  cas-là  ainsi  que  le  troisième  à  la  liste  des 
circonstances dans lesquelles on doit sanctionner.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - À cela, on a déjà répondu.

M. Neven (MR). - Oui, on a déjà répondu.

M. Yzerbyt (cdH).  - Pour  les  7 500  euros, 
comment sont-ils  désignés ?  Quand  on  voit 
l'ordonnance,  à  Bruxelles,  on  parle  de  50  à  500 000 
euros.  Que  sanctionne-t-on  administrativement ?  Cet 
argent  ne  sert-il  que  de  sanction  ou  doit-il  réparer 
quelque chose ? 

Elle ne répare rien ? Oui, d'accord, c'est alors plus 
Bruxelles  qui  m'interpelle  en  fixant  une  sanction 
administrative à 500 000 euros. Donc, effectivement, s'il 
faut intervenir...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Donc ici, c'est pour un gestionnaire de voirie, un 
impétrant  qui  oublierait  de  demander  l'autorisation 
d'ouvrir le chantier.

(Réaction d'un membre)

M. Bouchat (cdH). - C'est une mauvaise opinion de 
Liège.

La vraie question est de savoir si, pour 7500 euros, 
cela  vaut  le  coup  de  ne  pas  demander  d'autorisation, 
d'ouvrir et puis de dire que, maintenant qu'on a ouvert, 
on va certainement nous dire : « Continuez, mais fermez 
vite ».

M. Yzerbyt (cdH). - Je vais réfléchir. On a quelques 
boulevards à Mouscron, je vais réfléchir.

M. le Président. - Monsieur Neven, vous maintenez 

votre amendement ? Je le soumets donc au vote.

L'amendement  n° 5  (Doc.849  (2012-2013)  N° 3) 
déposé par M. Neven et Mme Pary-Mille est rejeté par 
9 voix contre 2.

L'article 47 est adopté par 9 voix et 2 abstentions.

Art. 48 à 50

Les  articles 48  à  50  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les articles 48 à 50 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 51

À l'article 51, un amendement n° 6 (Doc. 849 (2012-
2013) N° 2) a été déposé par M. Neven et Mme Pary-
Mille.

La parole est à Mme Pary-Mille pou représenter cet 
amendement.

Mme Pary-Mille  (MR).  -  J'ai  ici  un  amendement 
technique :  « Les  personnes  qui  sont  en  défaut  de  se 
conformer à l'alinéa premier, n'exécute... ». Au pluriel, 
c'est mieux.

M. le Président. - Effectivement. Je pense que M. le 
Ministre  ne  peut  que  s'exécuter  dans  l'adoption  de 
l'amendement. 

L'amendement  n° 6  (Doc.  849  (2012-2013)  N° 2) 
déposé par M. Neven et Mme Pary-Mille est adopté à 
l'unanimité des membres.

L'article 51 tel  qu'amendé est  adopté  à  l'unanimité 
des membres.

Art. 52

À l'article 52, un amendement n° 6 (Doc.849 (2012-
2013) N° 3) a été déposé par M. Neven et Mme Pary-
Mille.

La  parole  est  à  M. Neven  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Neven  (MR).  -  J'ai  l'impression  que  cela  va 
rester 2-1, mais cet amendement impose l'adhésion à la 
charte  wallonne  d’un  impétrant.  Vous  avez  déjà 
indirectement répondu. Nous estimons que, puisque le 
décret  ne  va  pas  être  d'application  immédiatement,  il 
faudrait au moins qu'il y ait cette adhésion à la charte 
wallonne. Ce n'est pas votre avis. Par conséquent...

M. le Président. - Puis, on tient à rester à 2-1 pour 
Mme Pary-Mille.
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M. Neven  (MR). - C'est bien ce que j'avais dit, je 
suis  plus  fort  en  pronostics  qu'en  défense 
d'amendement.

M. le Président. - Je soumets l'amendement au vote. 
Vous  le  maintenez  ou  vous  êtes  galant  et  vous  le 
retirez ? Vous le maintenez, donc je le soumets au vote. 

L'amendement  n° 6  (Doc.849  (2012-2013)  N° 3) 
déposé par M. Neven et Mme Pary-Mille est rejeté par 
9 voix contre 2.

L'article 52 est adopté par 9 voix contre 2.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret modifiant le décret du 30 avril 2009 
relatif  à l'information, la coordination et  l'organisation 
des chantiers, sous, sur ou au-dessus des voiries ou des 
cours d'eau (Doc. 849 (2012-2013) N° 1).

L'ensemble du projet de décret est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
L'ENCOURAGEMENT DES COMMUNES A LA 

MISE A DISPOSITION D'UN LIEU PUBLIC 
PERMETTANT D'ORGANISER DES 

FUNÉRAILLES NON CONFESSIONNELLES OU 
LAIQUES, DÉPOSÉE PAR M. HAZÉE, 

MME CREMASCO, M. DISABATO, 
MMES LINARD, MEERHAEGHE ET 

M. TIBERGHIEN 
(DOC. 778 (2012-2013) N° 1 ET 1BIS)

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de résolution visant à l'encouragement 
des communes à la mise à disposition d'un lieu public 
permettant  d'organiser  des  funérailles  non 
confessionnelles  ou  laiques,  déposée  par  M. Hazée, 
Mme Cremasco,  M. Disabato,  Mmes Linard, 
Meerhaeghe  et  M. Tiberghien  (Doc.  778  (2012-2013) 
N° 1 et 1bis).

Nous  avons  examiné  cette  proposition  il  y  a 
15 jours. Je crois qu'il y avait une certaine unanimité sur 
l'objectif, mais qu'il y avait des questionnements quant à 
des détails techniques et quant à la mise à disposition de 

ladite  salle,  notamment  soulevée  par  M. Dupont, 
Rapporteur.

Peut-être  puis-je  céder  la  parole  à  M.  le  Ministre 
pour faire  le  point  sur  ces  questionnements  puisqu'on 
avait  demandé  à  quinzaine  l'avis  du  Gouvernement 
wallon.

La commission poursuit sa discussion générale.

La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je vous remercie, chers collègues. D'abord, cette 
proposition fait le constat  de la difficulté que peuvent 
parfois éprouver certaines personnes pour organiser des 
cérémonies de funérailles en dehors du cadre religieux.

Le Gouvernement wallon a donc examiné ce texte 
comme il en avait été convenu lors de la dernière séance 
de notre commission. Vous constaterez que je n'ai pas 
traîné à faire examiner ce texte par mes collègues. Je 
peux donc vous informer que le Gouvernement wallon 
remet  un  avis  globalement  positif  quant  à  cette 
proposition de résolution, même si un certain nombre de 
remarques sont  à  formuler,  mais  nous avions  déjà  eu 
l'occasion  d'en  discuter.  Je  vais  me  permettre  de  les 
rappeler.

La  première  remarque,  c'est  que la  proposition de 
résolution  vise,  dans  son  titre  et  dans  son  point 1, 
l'encouragement des communes à la mise à disposition 
d'un lieu  public  permettant  d'organiser  des  funérailles 
non confessionnelles ou laiques. Il apparaît, d'une part, 
que  la  laicité  organisée  ressort  de  la  compétence 
matérielle  du  législateur  fédéral.  Son  financement 
ressort, quant à lui, des provinces. Il n'appartient donc 
pas,  selon  le  Gouvernement  wallon,  à  la  Région 
wallonne  de  prendre  des  initiatives  réglementaires 
visant au financement de la laicité organisée via la mise 
à disposition d'un local.

D'autre  part,  la  résolution  vise  également  les 
cérémonies  interconfessionnelles.  Or,  les  cultes 
reconnus  font  déjà  l'objet,  quant  à  eux,  d'un  triple 
financement,  d'une  part,  le  financement du législateur 
fédéral en ce qui concerne les traitements et les pensions 
des ministres du culte, d'autre part le législateur régional 
via le plan triennal ou via le département du patrimoine, 
enfin,  par  les  communes  ou  par  les  provinces  pour 
combler  le  déficit  à  l'ordinaire  pour  les  travaux  de 
grosse réparation et pour les logements des ministres du 
culte. 

Dès lors, ajouter une nouvelle source de financement 
– je crois que ce n'était d'ailleurs pas l'objet – des cultes 
ne nous paraît actuellement pas très opportun alors que 
les efforts financiers sont demandés à tous les niveaux 
de pouvoir. 

La mise à disposition d'un local visant l'organisation 
d'une cérémonie de funérailles non confessionnelles se 
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justifie pour les personnes qui n'appartiennent à aucune 
communauté cultuelle ou qui ne se réclament pas de la 
laicité organisée.

Dès  lors,  la  résolution  a  toute  sa  pertinence.  Le 
Gouvernement  wallon  estime  donc  que  la  mise  à 
disposition d'un lieu public doit donc être bien comprise 
comme une intervention en soutien à la famille et aux 
proches  du  défunt  et  non  comme  un  mode  de 
financement  des  cultes.  Il  invite  les  auteurs  de  la 
proposition  à  le  préciser  explicitement.  Je  pense  que 
c'était l'objet.

Deuxième  remarque,  la  situation  financière  des 
pouvoirs locaux est compliquée, complexe, difficile, je 
ne  sais  pas  comme  il  faut  dire,  et  les  mesures 
d'économie  sont  appliquées  à  différents  niveaux.  Le 
Gouvernement wallon invite donc les auteurs à préciser 
que cette résolution tend à conscientiser dans le respect 
de l'autonomie communale et non à obliger les pouvoirs 
locaux à créer de tels endroits. 

Troisième remarque, quant à la demande de crédit 
d'impulsion  –  mais  je  pense  que  nous  nous  étions 
entendus  –  le  Gouvernement  wallon  signale  qu'il  a 
adopté, le 26 septembre en deuxième lecture, la création 
du fonds d'investissement à destination des communes, 
le FIC, ce qu'André Antoine avait appelé le « fric » dans 
sa  première  mouture.  Les  communes  disposent  donc 
d'une possibilité de financement allant dans ce sens.

La  quatrième  remarque,  je  l'avais  déjà  soulevée, 
mais je tiens à le repréciser, c'est la difficulté quant à la 
permanence  ou  non  du  local.  En  effet,  un  local  non 
permanent, s'il est non permanent, sert à d'autres usages. 
Je  souhaite  souligner  qu'il  y  aura  forcément  une 
difficulté  dans  les  locaux  à  usage  multiple.  Si  vous 
désignez une salle de sports ou une salle de culture ou 
une salle  d'école,  elle  sera  principalement  à  usage  de 
l'école, de culture ou de sports. Il paraît difficile, mais 
cela relève de l'autonomie communale, d'interrompre la 
pratique pour laquelle la salle a été conçue afin d'y faire 
autre  chose  que  ce  pour  quoi  elle  est  conçue,  mais 
encore une fois, il s'agit là de l'autonomie communale.

Le Gouvernement wallon remet un avis globalement 
positif, sous réserve de ces trois remarques. En outre, je 
peux vous proposer de charger la Direction générale des 
pouvoirs locaux de rédiger un projet  de circulaire qui 
sera adressé aux communes et qui contiendra, dès lors, 
dans le respect de l'autonomie communale toujours, des 
recommandations quant à la mise à disposition d'un lieu 
public pour l'organisation des cérémonies funéraires.

Cette circulaire pourra contenir un rappel des règles 
de conservation des corps – désolé d'être aussi concret, 
mais cela me paraît important – ainsi qu'un rappel du 
nécessaire respect dû au défunt, un rappel des règles de 
neutralité  des  pouvoirs  publics  –  cela  me  paraît 
également  important  –  des  recommandations  quant  à 
l'accessibilité  du lieu,  ainsi  que  des  recommandations 

quant à l'aménagement intérieur du local qui doit être 
effectivement respectueux de la circonstance dramatique 
pour les familles dans laquelle cette aide est accordée.

Sixième  élément,  je  rappelle  qu'il  existe  des 
possibilités d'adopter un règlement communal de mise à 
disposition  d'un  local  et  du  matériel  nécessaire  à  la 
cérémonie.

Le septième élément des recommandations réfère à 
l'information du citoyen sur la mise à disposition d'un 
lieu  pour  les  cérémonies  funéraires.  Enfin,  il  faut  un 
rappel  du  mécanisme  du  fonds  d'investissement  des 
communes, si les communes étaient tentées de créer un 
local  permanent  à  cet  effet,  ce  qu'il  leur  est  toujours 
loisible de décider. 

Voilà,  chers  collègues,  l'examen  qu'a  fait  le 
Gouvernement wallon de cette proposition de résolution 
et la proposition que je formule pour la concrétiser sur 
le terrain, si vous me le permettez.

M. le Président. -  C'était  donc  l'avis  du 
Gouvernement  wallon,  globalement  positif  et,  de 
manière principale, qui pose des remarques, des balises 
et qui termine par une proposition de circulaire.

La parole est à M. Hazée qui est à l'initiative de cette 
proposition  de  résolution  cosignée  par  l'ensemble  des 
partis.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  Ministre,  chers  collègues,  je  vais  donner 
quelques  éléments,  mais  je  vais  laisser  chacun 
s'exprimer puisqu'on est devant un texte qui a pu rallier 
un consensus de quatre signataires des quatre groupes. 
Je  vais  d'abord  remercier  M.  le  Ministre  pour  sa 
communication et pour le délai rapide dans lequel il a 
pu agir. Ce n'était pas acquis lorsqu'on s'était quittés, il y 
a trois semaines et c'est tout à fait bienvenu.

Une  série  de  questions  avaient  été  posées  à  ce 
moment.  Pour  l'essentiel,  je  me  réjouis  que  le 
Gouvernement wallon puisse à  présent rendre un avis 
positif sur le texte. 

Pour ce qui est des remarques, il va de soi – et je 
pense que ce sera le cas pour tous les  groupes – que 
nous  sommes  d'accord  sur  le  respect  de  l'autonomie 
communale  qui  était  intégrée  dans  la  proposition  de 
résolution. On peut bien sûr l'expliciter, cela ne posera, 
à mon sens, aucune difficulté. La question des horaires 
et  d'autres  questions  sur  la  disponibilité  de  la  salle 
relèvent de l'exercice alors d'autonomie communale. Je 
nous  imagine  mal,  ici  au  Parlement,  devoir  nous 
occuper de cet enjeu. 

Il reste alors cette question de risques de collision. 
C'était  un  des  éléments  qui  avaient  fait  l'objet  d'une 
discussion, il y a trois semaines, en commission. Il reste 
la  question  du  risque  de  collision  avec  la  laicité 
organisée ou les cultes et leur financement. À cet égard, 
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je reste un peu étonné qu'on puisse imaginer qu'il y ait  
un  lien  entre  l'un  et  l'autre  parce  que  la  volonté  des 
auteurs,  depuis  le  départ,  n'est  absolument  pas  de 
s'occuper  du  financement  des  cultes  et  de  la  laicité 
organisée  ni  même  de  leur  reconnaissance  d'ailleurs, 
mais davantage d'avoir un point de vue centré vers les 
personnes, le soutien aux familles et aux proches. C'est 
cela, je pense, qui a guidé les uns et les autres là-dedans.

Si  telle  est  la  demande du  Gouvernement  wallon, 
peut-être  alors  peut-on  effectivement  expliciter  les 
choses, étant entendu qu'en toute hypothèse, il en va en 
fait du respect des convictions des uns et des autres. En 
réalité, personne ne pourra jamais dire à quelqu'un qu'il 
fait partie de tel ou tel culte ou de la laicité organisée si 
son  approche  est  spécifique  puisque  le  monde  ne  se 
divise pas tellement de manière binaire entre les uns et 
les  autres,  mais  qu'il  y  a  finalement  un  continuum et 
qu'en  la  matière,  en  matière  de  deuil,  chacun, 
généralement,  se réunit autour de la personne, quelles 
que soient ses convictions.

Voilà  quelques considérations.  Je me réjouis qu'on 
puisse  avancer.  Il  reste  alors  à  voir  concrètement 
comment  faire,  si  cet  avis  est  partagé.  J'ai  réfléchi  à 
quelques  amendements  pour  préciser  les  éléments 
auxquels vous avez pensé.  Il  aurait  peut-être été  utile 
d'utiliser  la  pause  de  midi  pour  avancer,  parce  que 
s'agissant d'un texte cosigné, je voudrais qu'on garde cet 
esprit de consensus jusqu'au bout. Je n'ai pas envie de 
déposer moi-même un amendement alors que je n'ai pas 
eu l'occasion de me concerter avec les collègues, mais je 
laisse chacun s'exprimer à ce sujet.

M. le Président. -  Si je comprends bien, d'un point 
de vue pratique, vous souhaitez intégrer les remarques 
formulées  par  le  Gouvernement  wallon.  On  a  bien 
compris  l'esprit  de  la  proposition  dont  vous  êtes  à 
l'initiative  et,  si  je  comprends  bien,  ce  qui  pose 
problème au Gouvernement wallon, c'est la différence 
entre un État laique et la notion de laicité. L'idée serait 
de le préciser dans un amendement. 

M. Hazée (Ecolo). - Pour être concret, je suis ouvert 
à  toutes  les  options,  très  clairement,  mais  je  souhaite 
que chacun puisse se retrouver dans le texte. C'est pour 
cela que j'ouvre la porte à cette possibilité.

M. le Président. - Ceci étant, on va céder la parole à 
M. Bouchat pour être pratique et pragmatique. Je pense 
que l'idéal est effectivement qu'on puisse – et je crois 
qu'il  y  a  un esprit,  dans  l'ensemble  des  partis,  qui  se 
retrouve sur cette proposition de résolution, ce qui ne 
fera pas difficulté – non pas proposer les amendements 
cet  après-midi, mais les proposer lors de la prochaine 
commission parce que je pense qu'il y a des risques de 
quorum qui ne soit plus là. 

La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat  (cdH).  -  Monsieur  le  Président.  Je 

pense personnellement que la proposition formulée par 
M. le Ministre  est  celle qui va rencontrer l'unanimité, 
pour  une  simple  et  unique  raison :  j'ai  beaucoup 
apprécié le fait que vous rappeliez d'abord les principes 
de financement.  Autant je partage la  résolution signée 
par mon chef de groupe, M. Prévot, dans l'esprit, autant 
je pense qu'une mise au point s'impose afin que ce soit 
clair et que l'on évite toute discussion, que l'on n'essaie 
pas de tirer la couverture pro-laique, reconnu, et cætera.

Le fait que vous ayez rappelé tous les principes dans 
une circulaire ne va faire qu'appuyer cette proposition 
de résolution. Je pense que toutes les communes seront 
beaucoup plus  attentives à  une circulaire  ministérielle 
préparée par une administration qu'à une résolution qui 
restera un voeu pieux. 

D'autre  part,  je  trouve  que  votre  proposition  de 
circulaire, je viens de la lire très attentivement, est bien 
complète et rencontre toutes les difficultés éventuelles. 
Elle est de nature à aplanir totalement les difficultés qui 
pourraient survenir entre nous.

Je tiens aussi à rassurer M. Hazée pour lui dire qu'il 
n'y  a  aucune  difficulté  pour  notre  parti  à  voter  sa 
résolution. S'il y a une incompréhension peut-être avec 
des personnes,  je ne sais pas,  j'étais malheureusement 
absent  ce  jour-là,  mais  je  peux  vous  dire  que  le 
parlementaire qui nous a rejoints aujourd'hui, lui-même 
était tout à fait d'accord avec l'esprit de la proposition. 

Toutefois,  comme  M.  le  Ministre  veut  bien 
compléter et faire sienne, c'est-à-dire gouvernementale, 
la circulaire, discutée par quatre partis à un autre niveau 
de  pouvoir,  de  manière  beaucoup  plus  complète,  en 
rappelant les degrés de pouvoir ou pour le financement 
des cultes, personnellement, je pense que je peux parler 
au nom de mon groupe et dire qu'on se ralliera à votre 
proposition.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  je  suis, 
pour  une  fois  encore,  d'accord  avec  M. Bouchat.  Je 
pense que le principe d'avoir une circulaire est excellent 
pour  rassurer  les  administrateurs  communaux,  une 
circulaire dans laquelle on dit qu'il faut « tendre vers » 
et « encourager à ».

Je voudrais que le ministre précise bien que, dans le 
règlement  qui  sera  approuvé  par  le  conseil  et  qui 
disposera  de  l'utilisation  de  ce  lieu,  on  règle  bien  la 
question de la subvention en nature ou quelque chose 
comme cela puisqu'il s'agit bien d'un service qui est mis 
à la disposition d'un particulier et qu'une des règles du 
service public, je n'ai pas à le rappeler à personne, ici, 
autour de la table, c'est l'égalité des citoyens devant les 
règles, règlements, lois et décrets.

Nous  devons  donc  régler  cela  aussi  puisqu'on  va 
rendre un service particulier à des citoyens particuliers 
et je ne voudrais pas que cela se retourne contre nous et 
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qu'on  nous  demande de  justifier  des  subventions  que 
nous  avons  ainsi  données.  Il  y  a  quelques  exemples 
célèbres  qui  ont  valu  quelques  ennuis  à  un  certain 
nombre de collègues. 

(Réaction de M. Bouchat)

Exact. Je suis pour une fois encore d'accord avec ce 
que vient de dire M. Bouchat. 

M. le Président. - La parole est à Mme Pary-Mille. 

Mme Pary-Mille  (MR).  -  Je  voudrais  excuser 
M. Jamar, le cosignataire du texte, qui est actuellement 
en  Commission  de  poursuites.  Je  voudrais  que  les 
différents  éléments  d'information  que  nous  a 
communiqués  le  ministre  lui  soient  transmis  et  qu'il 
puisse en prendre connaissance avant de se prononcer. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'avais  effectivement  pris 
contact avec Hervé Jamar en voyant qu'il n'était pas là 
ce  matin,  mais  nous  savons  qu'il  y  a  beaucoup  de 
commissions qui se tiennent en même temps et je voyais 
bien  la  difficulté  dans  laquelle  il  se  trouvait,  et  sauf 
indication  contraire  de  la  part  de  votre  groupe,  je 
compte bien  retourner  vers  lui  pour les  deux ou trois 
amendements  qui  permettraient  de  rencontrer  le 
consensus que M. le Ministre a rallié ce matin. 

La  conséquence  alors,  effectivement,  est  que nous 
avons 15 jours devant nous, mais si les choses peuvent 
avancer,  plus  personne  ne  s'occupera  de  ces  15 jours 
d'ici quelques semaines. 

M. le Président. -  La  commission  a  décidé  de 
poursuivre l'examen de la proposition de résolution lors 
de sa prochaine réunion.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. -  La  question  orale  de 
M. Tiberghien  à M.  Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux et de la Ville, sur « la demande de mandataires 
de  la  commune  de  Celles  de  recevoir  les  primes  et 
pécules  oubliés  depuis  10 ans »  est  transformée  en 
question écrite.

L'interpellation  de  M. Wahl  à M.  Furlan,  Ministre 
des  Pouvoirs locaux et  de la Ville,  sur  « les missions 
complémentaires de Wallonie-Bruxelles Tourisme » est 
reportée.

Les questions orales de : 
– M. Disabato, sur « l'évolution du licenciement 

de 32 techniciennes de surface à Colfontaine et 

les leçons à en tirer » ;
– M. Jamar, sur « une taxe ou une redevance sur 

les  lignes  à haute  tension »  à  M. Furlan, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville, 
sont reportées.

L'interpellation de Crucke à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux et  de la Ville,  sur « l'opération pilote 
relative à la gestion temporelle du culte » est retirée.

Les questions orales de : 
– M.  Crucke,  sur  « l'application  des  méthodes 

fédérales par la Région » ;
– M. Crucke, sur  « une application différenciée 

de  l'incompatibilité  entre  un  mandat  exécutif 
local et la qualité de haut fonctionnaire » ;

– M. Crucke, sur « le taux à l'IPP et au PI dans la 
péréquation fiscale du Fonds des communes » ;

– M. Jeholet, sur « l'instauration de taxes sur les 
surfaces commerciales et de bureau » ;

– Mme Cremasco,  sur  « la  suppression  de  la 
prime  à  l'embellissement  de  façades » à 
M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de 
la Ville, sont retirées.

QUESTION ORALE DE M. ONKELINX A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
RECONNAISSANCE DE LA WALLONIE A 

L'ÉTRANGER »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Onkelinx à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la reconnaissance 
de la Wallonie à l'étranger ».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  d'une  part,  on 
peut lire dans la presse que la Belgique a été classée, par 
un très célèbre  guide touristique – le  Lonely Planet -  
comme huitième pays à visiter dans le monde en 2014. 
Les  Villes  de  Bruges,  Anvers  et  Gand  qui  sont 
magnifiques,  bien  sûr,  sont  notamment  mises  à 
l'honneur ainsi que la Ville de Bruxelles. La Wallonie ne 
semble  pas  bénéficier  de  la  même  reconnaissance  à 
l'étranger, alors qu'elle regorge également de joyaux à 
découvrir, que ce soit en termes de paysages, de culture, 
de gastronomie.  La présentation du rapport  d'activités 
réalisé  par  Wallonie-Bruxelles  Tourisme  est  d'ailleurs 
éloquente.  On a eu ce fameux débat il  n'y a  pas très 
longtemps qui était d'ailleurs très intéressant.

Pouvons-nous déjà observer une évolution du regard 
porté  sur  la  Wallonie  par  les  touristes  étrangers ? 
Disposons-nous de retours, témoignages, statistiques ou 
autres,  permettant  d'évaluer  le  travail  effectué ? 
Monsieur  le  Ministre,  quel  est  votre  sentiment  en  la 
matière ?
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Ce rayonnement international touristique est d'autant 
plus important qu'il influence positivement les éventuels 
investisseurs à la recherche d'un endroit offrant un cadre 
de  vie  agréable  aux  personnes  susceptibles  de  s'y 
installer.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Président, Monsieur le Député, je 
vous remercie pour l'intérêt porté à la reconnaissance de 
notre région à l'étranger et  je peux vous informer des 
éléments de réponse suivants.

Pour ce qui concerne l'évolution du regard porté sur 
la Wallonie,  force est  de reconnaître  que notre région 
constitue encore une destination un peu jeune au niveau 
touristique. Nous avons mis le pied à l'étrier un peu plus 
tard  que  les  autres  régions,  mais  notre  stratégie  en 
matière  de  promotion  commence  à  porter  ses  fruits. 
Cependant, nous évoluons dans un marché mondialisé et 
hautement  concurrentiel,  et  nous  ne  pouvons  nous 
reposer sur nos lauriers. 

Il  faut  cependant  se  réjouir  que,  sur  les  marchés 
étrangers, la notoriété et la connaissance de la Wallonie 
augmentent  et  se  renforcent  constamment  d'année  en 
année. 

Les  actions  de  promotion  ciblées,  quand  on  veut 
bien  admettre  que  ce  sont  des  actions  de  promotion 
parce  que  convenons  que  dans  ce  Parlement  wallon, 
chaque fois qu'on dépense un euro pour la promotion de 
la  Wallonie,  on  a  tendance  aussi  à  se  faire  critiquer. 
Quand  je  vois  les  montants  qui  sont  dépensés  par  la 
Flandre pour assurer la même promotion, on fait parfois 
le grand écart entre des dépenses jugées inutiles – et l'on 
peut  le  concevoir  dans  ces  périodes  de  crise  –  et  un 
manque  de  notoriété  puisque  la  promotion  n'est  pas 
assurée avec les mêmes moyens que des régions sœurs. 

Ces  actions  de  promotion  menées  sous  mon 
impulsion  et  par  notre  organisme  de  promotion 
« Wallonie-Bruxelles Tourisme », on a mené une série 
d'actions  qui,  je  pense,  ont  marqué  une  évolution 
positive. 

Exemple : notre présence récente au Salon WTM à 
Londres  avec la mise en avant du tourisme mémoriel 
Waterloo 2015 et la Première Guerre mondiale, le 70e 
anniversaire de la bataille des Ardennes, les actions que 
nous avons menées lors du Grand-Prix F1 à Spa avec 
cette minute sur la Wallonie diffusée sur le plan mondial 
ainsi que la fameuse banderole à l'entrée du circuit qui 
indiquait que nous étions bien en Wallonie, ce qui n'était 
pas le cas jusqu'ici. Toutes les actions menées dans le 
cadre  de  Mons  Capitale  européenne  de  la  culture  en 
2015, notre présence à plusieurs salons et festivals, mais 
vous aurez noté comme moi la critique qui m'en a été 
faite, c'est notamment le Salon du Chocolat, le Festival 

du  cerf-volant  à  Bergues-sur-Mer  ou  la  plus  grande 
manifestation pour la jeunesse au Grand Bornand. 

Certes,  la  Wallonie  est  parfois  davantage  connue 
sous le nom « d'Ardenne », il faut aussi le noter et c'est 
notamment  le  cas  sur  les  marchés  flamands  et 
hollandais.  D'ailleurs,  nous  nous adaptons à  la  réalité 
puisque  nous  communiquons  nous-mêmes  sous 
l'appellation « echte Ardennen ». Je pense que c'est plus 
efficace, mais évidemment, cela ne porte pas le logo sur 
la Wallonie. 

En  ce  qui  concerne  le  public  anglo-saxon  ou 
français, les vertus de notre région sont là vantées sous 
l'appellation « Wallonie », élément de la Belgique, par 
contraste, c'est ce que fait d'ailleurs la Flandre et j'ai pu 
encore le voir ici lors du Salon WTM puisque ce label 
Belgique est aussi très porteur au niveau international. 

Pour accroître la visibilité de la Wallonie, Wallonie-
Bruxelles  Tourisme  concentre  les  investissements  en 
promotion  sur  des  angles  d'attaque  originaux  en 
adéquation  avec  les  motivations  et  les  sensibilités  de 
chaque marché. 

Il en est ainsi du tourisme vert – détente, activités de 
plein air – pour lequel la Wallonie dispose d'un certain 
nombre d'atouts ; du tourisme culturel ou patrimonial  – 
villes  wallonnes,  sites  majeurs  de  Wallonie  –  ou  du 
tourisme  d'affaires  qui  sont  « vendus »  différemment 
selon le marché ciblé. 

Je conclurai mon propos en vous indiquant que la 
Wallonie va bénéficier, en 2014 et en 2015, des effets 
positifs  d'événements  majeurs  et  ayant  une  retombée 
internationale. 

Je  pense  évidemment  aux  commémorations  du 
centenaire de la Grande Guerre,  du bicentenaire de la 
bataille  de  Waterloo,  des  70 ans  de  la  bataille  des 
Ardennes et  de  la  mise  en œuvre  de  la  toute  récente 
Route  Napoléon  en  Wallonie,  ainsi  qu'à  Mons  2015, 
Capitale européenne de la culture. 

Soyez assurés d'ailleurs que la reconnaissance de la 
Belgique en tant que huitième meilleure destination au 
monde  en  2014  n'est  pas  due  au  hasard  et  que  la 
Wallonie, au travers des événements précités,  y a non 
seulement  contribué,  mais  en  tirera  des  dividendes 
conséquents et durables. 

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx. 

M. Onkelinx  (PS).  -  Je vais simplement remercier 
M. le Ministre pour sa réponse. Il est vrai que l'on doit 
impérativement  évoluer  dans  nos  mentalités  en 
Wallonie. Il faut que l'on ait des politiques offensives en 
matière de reconnaissance à l'étranger, et il est vrai que 
des  présences  dans des  salons comme ceux que  vous 
avez  évoqués,  sont  d'une  importance  extraordinaire, 
étant donné qu'ils sont visités aussi par d'autres que des 
Français. Vous parliez du salon où vous étiez présent en 
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France, il n'y a pas que des Français qui sont là. Ce sont 
des  salons  qui  ont  des  renommées  internationales  et 
donc, avoir une présence importante dans ce genre de 
salon représente l'avenir de notre région. 

Très sincèrement, je vous conseille de bien continuer 
à avoir cette présence et de l'amplifier. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Merci, cher collègue, pour ce soutien.

M. le Président. - La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 12 heures 38 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 1 minute.

(M. Neven,  Doyen  d'âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La séance est reprise.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR 
« LʼINSTAURATION DE TAXES SUR LES 

SURFACES COMMERCIALES ET DE BUREAU »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux et  de  la  Ville,  sur  « lʼinstauration de 
taxes sur les surfaces commerciales et de bureau ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, dans le cas de la circulaire 
relative à l'élaboration des budgets des communes et des 
CPAS  de  la  Région  wallonne  pour  l'année  2014,  le 
Gouvernement wallon prévoit, dans la nomenclature des 
taxes, la possibilité d'instaurer une nouvelle taxe sur les 
surfaces commerciales, ainsi que sur les bureaux. C'est 
une nouveauté, car cette taxe n'était pas reprise dans la 
nomenclature  des  taxes  communales  les  années 
précédentes.  Monsieur le Ministre,  ce type de taxe ne 
risque-t-il  pas  d'engendrer  inévitablement  des 
délocalisations  d'activités  vers  des  communes  moins 
taxées, dès lors, des pertes de rentrées fiscales dues aux 
diminutions  du  précompte  immobilier  pour  ces 
communes ? En 2004, certaines communes avaient tenté 
d'instaurer  des taxes de ce type, et  avaient dû, face à 
l'opposition virulente  du  secteur,  faire  marche  arrière. 
Ce type de situation ne risque-t-il pas de se reproduire et 
de créer beaucoup d'instabilités pour les communes ?

Plus fondamentalement, Monsieur le Ministre, c'est 
vrai  que  les  communes,  évidemment,  sont  dans  une 

situation financière extrêmement difficile, et que, outre 
les  dépenses  et  ce  que  l'on  peut  faire  en  matière  de 
réductions  de  dépenses,  se  pose  le  problème  des 
recettes.  Mais  je  pense  qu'ici,  aussi  par  rapport  à 
certaines  activités,  notamment,  par  rapport  à  certains 
indépendants,  par  rapport  à  certains  commerces,  par 
rapport  à  certaines professions libérales,  je  pense  que 
c'est  un  signal  sur  le  plan  économique  qui  n'est  pas 
nécessairement  positif.  Je  pense  que  quand  on  a  un 
débat sur les finances des pouvoirs publics, que ce soit 
au niveau communal, au niveau régional, ou au niveau 
fédéral,  on  parle  aussi  de  maintenir,  de  relancer 
l'économie, donc je pense que c'est parfois un discours, 
en tout cas,  venant du politique,  qui peut être  un peu 
contradictoire, mais je me réjouis de vous entendre sur 
ce sujet. Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Président, Monsieur le Député, nous 
n'avons pas la même lecture des différentes circulaires.

Contrairement,  et  je  vais  rester  prudent,  à  ce  que 
vous énoncez dans votre question, Monsieur Jeholet, les 
taxes sur les surfaces commerciales et de bureau ne sont 
pas  nouvelles  et  étaient  déjà  reprises  dans  les 
précédentes circulaires budgétaires. 

Il  y a  d'ailleurs,  selon mes dernières informations, 
14 communes qui disposent d'une taxe sur les surfaces 
commerciales  et  huit  qui  disposent  d'une taxe  sur  les 
surfaces de bureau. 

Le  taux  maximum recommandé  dans  la  circulaire 
pour  la  taxe  sur  les  implantations  commerciales  était 
précédemment de 8,6 euros le mètre carré par an, c'est 
d'ailleurs  le  même  plafond  que  pour  les  surfaces  de 
bureau. 

Dans le  cadre des travaux pour l'élaboration de la 
circulaire  pour  le  budget 2014,  j'ai  entamé  une 
concertation avec le secteur, avec les représentants de 
Comeos pour faire court, afin de réfléchir, ensemble, à 
une  taxation  plus  mesurée,  puisque  les  secteurs  se 
plaignaient  de  la  hauteur  de  ces  plafonds.  La 
philosophie  étant,  d'une  part,  de  concilier  des 
contraintes, parfois financières, liées à l'implémentation 
de commerces et  que doivent  assurer  les villes  et  les 
communes,  vous  pensez  à  des  contraintes  financières 
d'ordre  d'aménagement  du  territoire,  dans  la  mobilité, 
dans l'étalement urbain, et, d'autre part, la motivation du 
secteur à venir s'installer sur un territoire précis sans que 
son  chiffre  d'affaires  n'en  soit  disproportionnellement 
affecté. 

Ainsi, nous avons revu le  taux à la baisse pour le 
fixer  à  4,5 euros  afin  de  tenir  compte  d'un  taux 
réellement adopté dans la majorité des communes qui 
avait déjà adopté cette taxe.
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D'autres  modalités  de  la  taxe  ont  également  été 
revues,  notamment  le  fait,  par  exemple,  de  ne  plus 
pouvoir  taxer  que  la  surface  nette  de  l'implantation 
commerciale. 

Comme vous  le  constaterez,  il  a  bien  d'abord  été 
tenu  compte  des  difficultés  que  pouvait  rencontrer  le 
secteur de la distribution, afin d'éviter le désagrément, 
très légitime d'ailleurs, dont vous faites état dans votre 
question.

Enfin, afin de vous témoigner de mon intérêt pour ce 
sujet,  la  circulaire  budgétaire  amorce  de  manière 
novatrice  des concertations avec le  secteur,  au travers 
d'une  nouvelle  politique  dynamique  de  gestion  des 
centres-ville.  Il  est  loisible  pour chaque commune  de 
récupérer par voie de redevance, auprès de tout ou partie  
du secteur tertiaire installé sur son territoire ou dans un 
périmètre  bien  délimité  de  celui-ci,  tout  ou  partie  de 
l'investissement qu'elle a consenti en concertation avec 
ce  secteur.  Il  n'est  pas  loisible  d'imposer  des  choses. 
C'est  ainsi  que,  par  exemple,  des  investissements 
souvent  sollicités  par  le  secteur  commercial,  réalisés 
avec  le  partenaire  centre-ville,  comme  par  exemple, 
l'installation  de  caméras  de  surveillance,  peuvent  être 
faits, mais peuvent être récupérés par voie de redevance, 
dans  le  respect  du  principe  d'égalité  et  d'un  critère 
objectif  que  peuvent  être,  par  exemple,  les  mètres 
carrés.

Voilà, chers collègues, les éléments de réponses que 
je pouvais porter à votre connaissance.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Merci  Monsieur  le  Ministre. 
J'entends bien votre réponse. Par rapport aux circulaires, 
je vérifierai, mais je n'ai pas trouvé une référence aussi 
précise  aux  taxes  commerciales  dans  de  précédentes 
circulaires.

Plus  fondamentalement,  par  rapport  à  la 
concertation, je pense que c'est  un élément important, 
notamment  pour  affiner,  pour  exonérer  certains 
commerces ou certaines activités.

Mais quand vous me citez Comeos, il y a peut-être 
d'autres structures qui seraient bonnes de consulter. Je 
pense notamment à l'Union des classes moyennes, qui 
représente  grand  nombre  de  commerçants, 
d'indépendants.  Je  pense  que  ce  serait,  dans  le  cadre 
d'une  concertation,  utile  de  la  faire  la  plus  large 
possible.  C'est  dans  l'intérêt  des  indépendants,  des 
commerçants  et  du  soutien  de  l'activité  économique. 
Donc,  si j'ai  une suggestion à vous faire,  en tout cas, 
c'est  de  pouvoir  élargir  cette  concertation.  Je  vous 
remercie.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE CHOIX DE 
LʼAGENCE DE VOYAGES CHARGÉE DE 

LʼORGANISATION DE SÉJOURS 
TOURISTIQUES EN WALLONIE » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le choix de lʼagence 
de  voyages  chargée  de  lʼorganisation  de  séjours 
touristiques en Wallonie ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  un  petit  mot  concernant 
l'organisation de séjours touristiques en Wallonie. J'ai eu 
l'occasion  de  vous  interroger  par  écrit  à  ce  propos, 
singulièrement  concernant  l'organisation  de  packages 
rassemblant plusieurs activités, la visite d'une région, la 
visite  de  différents  sites  dans  une  sous-région  de 
Wallonie, et d'autres éléments encore que vous m'avez 
décrits  à  la  faveur  de  votre  réponse,  en  expliquant 
notamment  les  différents  packages disponibles,  leurs 
organisations, leurs principes.

Soyons  clairs,  l'idée  de  rassembler  ainsi  dans  une 
offre, de pouvoir promotionner celle-ci, d'attirer donc le 
touriste sur base d'un ensemble,  sur  base d'un produit 
d'accroche auquel  on joint  d'autres  activités,  tout  cela 
nous paraît de bonne gouvernance et plutôt de nature à 
soutenir  l'activité  touristique.  Ceci  ne  me  pose  pas 
grande difficulté.

Je  souhaitais  préciser  un  certain  nombre  de 
questions concernant la mise en œuvre de l'organisation 
de ces packages, indépendamment de la contribution et 
des  informations  transmises  par  les  gestionnaires,  des 
attractions, des sites ou des activités concernées. Puis-je 
vous demander si une mission particulière de service a 
été confiée à une agence en particulier, ou à une agence 
à titre principal dans l'organisation de ces packages ? Si 
c'est le cas, comment cette ou ces agences ont-elles été 
sélectionnées ? Sur base de marché public s'il y a une 
prestation  de  service ?  Si  c'est  le  cas,  quand  l'appel 
d'offres s'est-il déroulé ? Qui s'est porté candidat pour, 
ou  combien  de  structures  se  sont  portées  candidates 
pour l'organisation de ces packages ? S'il y a un marché, 
il  y  a  une  estimation  de  ce  marché,  pouvez-vous 
m'indiquer ce qu'il en est ? Bref, pouvez-vous m'éclairer 
concernant l'organisation, la déclinaison alors technique 
de la mise en œuvre de ces packages, en ce qui concerne 
WBT pour l'essentiel, puisque je pense que ce sont ces 
structures qui sont à la manœuvre de l'organisation de 
l'ensemble de ce dispositif ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
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Ville.  - Monsieur le  Député, comme vous le savez, je 
suis un grand défenseur de ces packages. Je pense qu'ils 
sont,  de  nature,  un  produit  complet  et  de  nature  à 
favoriser  la  décision  de  voyages  en  Wallonie  d'un 
couple  ou  d'une  personne  décidant  une  destination 
vacances pour quelques jours. Comment ai-je fait pour y 
arriver ?  D'abord,  ces  packages sont  à  destination 
principalement  des  agences  de  voyages,  des  tours-
opérateurs  plutôt  et  des  groupes.  Comment  ai-je  fait 
pour amorcer cette action ? J'ai demandé à ce que l'on 
rassemble  Wallonie-Bruxelles  Tourisme  qui  est  notre 
organisme de promotion et qui connaît bien le secteur et 
les  acteurs  touristiques  wallons,  tels  qu’attractions  et 
tourisme,  les  maisons  du  tourisme,  les  hôteliers,  les 
organisateurs  d'événements  ou  des  opérateurs  de 
voyages. Tout ce beau monde a travaillé ensemble, dès 
le  printemps 2013,  sur  le  développement  d'un  certain 
nombre  de  forfaits  en  sélectionnant  des  thématiques 
qu'ils considéraient comme porteuses en lien avec nos 
priorités  et  qui  étaient  évidemment  potentiellement 
commercialisables tant en Belgique qu'à l'étranger. 

Il ne s'agissait pas ici de passer un marché, mais bien 
d'une  concertation  entre  différents  acteurs  touristiques 
pour établir ce que l'on pourrait qualifier d'échantillon-
test  de  produits  afin  de  confectionner  sept  premiers 
packages pilotes. En conséquence, il n'y a pas eu, mais 
il n'y avait pas lieu, me dit-on, de faire un appel d'offres 
particulier. Tous les partenaires ont œuvré bénévolement 
sous la coordination de WBT. La réalisation ainsi que la 
production des packages, tant imprimés que tout ce qui 
se  passe  sur  le  web,  ont  été  supportés  par  le  budget 
organique  de  Wallonie-Bruxelles  Tourisme  dont  c'est 
finalement la mission. 

L'opérateur  wallon,  Wal'incoming  –  je  pense  que 
c'est à lui que vous faites allusion – est membre d'abord 
de l'assemblée générale  de notre  ASBL de promotion 
Wallonie-Bruxelles  Tourisme  qui  compte  d'ailleurs 
400 membres.  C'est  un des rares  opérateurs wallons à 
déjà  programmer  la Wallonie indépendamment de ces 
packages dans ses produits. Il a été approché pour nous 
aider à concevoir ces produits avec les représentants des 
autres  secteurs  d'activités  touristiques  que  je  vous  ai 
déjà cités, au sein du groupe de travail que j'ai convoqué 
au printemps dernier. 

De plus, on me dit qu'il ne pouvait pas y avoir de 
conflit  d'intérêts  puisque  ces  forfaits,  donc  ces 
packages, sont libres de droits et peuvent être d'ailleurs 
commercialisés,  ce  qui  est  notre  souhait,  par  tout 
opérateur, qu'il soit situé en Belgique ou à l'étranger. Il 
n'y a donc pas une quelconque forme d'exclusivité qui 
serait octroyée à Wal'incoming. 

Le but étant ici  « d'amorcer la pompe » vu que les 
opérateurs qui programment des  packages en Wallonie 
sont très rares, tant en Wallonie qu'à l'étranger ; le but 
étant  aussi  de  proposer  des  exemples,  des  idées,  de 
produits  touristiques  qui  pourront  ensuite  être 
« habillés »  ou  complétés  par  l'un  ou  l'autre  tour-

opérateur intéressé qui pourra y ajouter des transports 
ou  des  activités  complémentaires  suivant  ses  propres 
caractéristiques avec, in fine, un tarif au public publié 
dans  ses  brochures  ou  ses  sites  de  réservations,  en 
agence ou en ligne. C'est sa politique commerciale à lui.

En  ce  qui concerne la présence au sein du conseil 
d'administration  de  l'ASBL  Wallonie-Bruxelles 
Tourisme  d'un  représentant  de  Wal'incoming, c'est  le 
résultat d'une élection organisée en mai dernier, me dit-
on, parmi les membres privés de WBT, dans le cadre du 
renouvellement des six mandats d'administrateurs issus 
du secteur privé, tel que prévu par les statuts de l'ASBL. 
Je m'y intéresse, mais je ne m'y intéresse guère au sens 
de l'élection de ses membres.

Wal'incoming est  d'ailleurs  membre  de  WBT,  non 
pas  de  manière  circonstancielle  pour  la  réalisation de 
ces  packages puisqu'on  me  dit  qu'elle  est  membre 
depuis  plusieurs  années  et  participe  aux  nombreuses 
activités  organisées  par  notre  ASBL :  foires,  salons, 
workshops, voyages d'études, entre autres activités. 

Il  est  donc normal  qu'il  puisse commercialiser  ces 
packages, mais comme je tiens à le préciser à nouveau, 
toute  autre  agence,  tant  belge  qu'à  l'étranger,  pourrait 
s'en emparer, la compléter, la mettre sur ses catalogues, 
offrir  des  produits  qui  y  sont  décrits.  Voilà,  chers 
collègues, je pense avoir été complet dans ma réponse. 

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.   

M. Borsus  (MR).  -  Merci  beaucoup,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  ces  différents  éléments  d'informations 
qui viennent clarifier l'ensemble de la mécanique mise 
en œuvre ainsi que l'ensemble des rôles joués par les uns 
et par les autres dans le cadre de la structuration de ces 
premiers  packages pilotes.  Nous  aurons  par  ailleurs 
l'occasion de revenir pour faire des évaluations de ces 
propositions d'offres groupées qui sont, me semble-t-il, 
des  éléments  d'attractivité  intéressants  et  à  déployer 
pour  soutenir  la  présence  et  l'activité  touristique  sur 
notre territoire. 

QUESTION ORALE DE MME SAENEN A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA MISE EN 
PLACE DʼUN GROUPE DE SUIVI 

INTERDÉPARTEMENTAL POUR LE SITE DES 
LACS DE LʼEAU DʼHEURE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Saenen  à M. Furlan,  Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la mise en place 
dʼun groupe de suivi interdépartemental pour le site des 
Lacs de lʼEau dʼHeure ».

La parole est à Mme Saenen pour poser sa question.

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
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Monsieur le Ministre, chers collègues, le Gouvernement 
wallon vous a chargé, en tant que ministre responsable 
du  Tourisme,  de  mettre  en  place  un  groupe  de  suivi 
interdépartemental relatif au développement durable sur 
le site des Lacs de l’Eau d’Heure. 

Permettez-moi de rappeler  que ce  groupe de  suivi 
doit  rassembler  des  représentants  du  ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, du 
ministre  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  du 
Territoire  et  de  la  Mobilité  ainsi  que  du  ministre  des 
Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la 
Nature, de la Forêt et du Patrimoine. Ce groupe de suivi 
est  chargé  de  suivre  la  mise  en  œuvre  des 
investissements  prioritaires  et  non  prioritaires,  en  ce 
compris les moyens nécessaires au financement. Ce qui 
est loin d’être anodin comme travail puisqu’il s’agit tout 
de même de la concrétisation de projets prioritaires !

Or, Monsieur le Ministre, il apparaît que ce groupe 
de  suivi  n’a  jamais  été  convoqué,  ce  qui  est  tout  de 
même étonnant dans la mesure où la notification date de 
janvier 2013  et  que  des  noms  de  représentants  de 
cabinets  concernés  vous  sont  parvenus  dès  le  mois 
d’avril dernier.

Puis-je  dès  lors  vous  demander  de  nous  éclairer 
quant à la mise en place de ce groupe de suivi ? Est-il 
opérationnel ? À quelle fréquence devrait-il se réunir ? 
Est-il  effectivement  constitué  des  représentants  des 
différents cabinets cités plus haut ? 

Si ce groupe de suivi  n’est pas en place à l’heure 
actuelle, je demande que M. le Ministre se prononce de 
façon claire sur les raisons de cet état de fait et sur la 
façon dont  il  compte  remédier  à  cette  situation et  les 
délais impartis pour ce faire.

Je vous remercie d'avance pour vos réponses. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Président, Madame la Députée,  je 
vous remercie d'abord pour l'intérêt que vous marquez 
pour le développement du site des Lacs de l'Eau d'Heure 
ainsi que pour l'ASBL chargée de le gérer. 

Avant  toute  chose,  je  dois  rappeler  que  la  note 
présentée  le  17 janvier 2013 à  laquelle  vous  avez  fait 
allusion,  si  je  ne  m'abuse,  ne  fut  validée qu'au  mois 
d'avril 2013.

Dans la foulée de la notification de la décision du 
Gouvernement wallon du 17 janvier 2013,  à savoir fin 
avril  évidemment,  j'ai  réuni  à plusieurs  reprises  le 
groupe de travail interdépartemental administratif relatif 
au développement  durable des Lacs de  l'Eau d'Heure. 
Parallèlement,  j'ai  demandé  à mes  collègues  de  me 
communiquer le nom de leur représentant et cela, dès 
avril dernier. 

Le  groupe  de  travail  se  composant  des 
administrations  concernées  s'est  ainsi  immédiatement 
réuni le  24 avril  afin  d'aborder,  d'une  part,  les projets 
« énergétiques » en présence de tous les facilitateurs de 
la  Région  wallonne  afin  que  les  trois  dossiers 
prioritaires  repris  dans  la  décision  du  17 janvier 2013 
puissent être complétés et, d'autre part, le dossier relatif 
à une  autre  priorité  de  développement  durable.  C'est 
l'implantation  d'une  station  d'épuration  adaptée  à la 
fréquentation  touristique  du  site  dans  le  cadre  d'une 
étude  confiée  au  bureau  d'étude  d'Igretec.  Malgré  les 
difficultés  constatées  par  les  facilitateurs  d'obtenir 
l'ensemble  des  données  précises  de  consommations 
énergétiques sur l'ensemble du site, l'ASBL Les Lacs de 
l'Eau  d'Heure  a  rencontré  le  facilitateur  URE  – 
Utilisation Rationnelle de l'Énergie – de la Wallonie afin 
d'analyser la situation énergétique de l'Aquacentre et du 
Relais de Falemprise. 

Ce dernier a rédigé des rapports reprenant les pré-
checks  et  conseils  afin  de  mieux  comprendre  et  de 
mieux  réduire  la  consommation  de  combustible  et 
d'électricité du Relais de Falemprise et de l'Aquacentre. 

Pour ce dernier dossier, le  2 mai, le Gouvernement 
wallon décidait d'octroyer une subvention globale d'un 
montant  de  3 400 000 euros  à  l'ASBL  afin  de  lui 
permettre de rénover et mettre aux normes l'Aquacentre, 
point d'attractivité central du site Lacs de l'Eau d'Heure 
tout  en  intégrant  les  recommandations  du  facilitateur 
URE en matière, notamment, d'économies énergétiques.

Durant  l'été,  l'ASBL  me  transmettait  deux  notes 
relatives à l'état d'avancement du projet de construction 
d'une  station  d'épuration  ainsi  que  sur  l'état 
d'avancement des dossiers « énergétiques ». 

Ces  notes  sont  en  cours  de  discussion  entre  les 
cabinets  concernés  afin  de  présenter  ces  points  au 
gouvernement  pour  décision.  Il  appartiendra  au 
préalable à chaque ministre désigné dans la notification 
du 17 janvier 2013 de prioriser les pistes de solutions au 
niveau de leurs départements de sorte que la première 
station  touristique  de  Wallonie  puisse  poursuivre  son 
développement  harmonieux  comme  prévu  dans  la 
Déclaration de politique régionale. 

M. le Président. - La parole est à Mme Saenen.

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. En effet, je suis tout à fait 
d'accord avec vous sur l'importance du développement 
des  Lacs de l'Eau d'Heure  et  la  partie  développement 
durable me tient particulièrement à cœur.
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Maintenant,  j'avais  cru  entendre  que  certains 
représentants  de  ministres  ne  participaient  pas  à  ce 
groupe de  travail,  faute  d'avoir  été  convoqués.  C'était 
plutôt cela le sens de ma question, même si  j'entends 
bien les investissements qui sont prévus dans ce cadre-
là. Je vais aller plus loin dans mes investigations auprès 
des ministres concernés.

QUESTION ORALE DE MME SAENEN A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE CONSEIL 
DʼADMINISTRATION DE LʼASBL DES LACS DE 

LʼEAU DʼHEURE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Saenen  à M. Furlan,  Ministre 
des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le  conseil 
dʼadministration  de  lʼASBL  des  Lacs  de  lʼEau 
dʼHeure ».

La parole est à Mme Saenen pour poser sa question.

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  dans  la 
notification de  la  décision  du gouvernement  datée du 
17 janvier 2013, le Gouvernement wallon proposait un 
nouveau vice-président de  l’ASBL Les Lacs de l’Eau 
d’Heure. Aujourd’hui, plus de neuf mois plus tard, cette 
notification n’a toujours pas été appliquée dans les faits. 
Quelles en sont les raisons ?

Quelles actions concrètes M. le Ministre a-t-il prises 
pour  que  cette  notification  entre  effectivement  en 
application ? Quelles mesures envisage-t-il pour qu’elle 
soit suivie d’effets dans les plus brefs délais ? De tels 
retards  sont-ils  fréquents ?  Si  oui,  comment  les 
expliquer  et  que  mettre  en  œuvre  pour  que  de  telles 
situations ne se reproduisent pas ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Président, Madame la Députée, je 
voudrais bien sûr vous remercier pour l'intérêt que vous 
portez,  à  nouveau,  au  conseil  d'administration  de 
l'ASBL Les Lacs de l'Eau d'Heure. Je vous informe des 
éléments suivants.

Suite  à  la  démission  de  M. Bernard  Deprez,  le 
Gouvernement  wallon  a  été  amené  à  désigner  un 
nouveau représentant  au  sein de l'ASBL Les Lacs de 
l'Eau d'Heure. M. Francis Biset fut désigné à cet effet 
via  une  note  que  j'ai  déposée  au  gouvernement  le 
17 janvier,  mais qui ne fut  validée qu'au mois d'avril. 
C'est  toujours  le  même groupe  qui  n'a  pas  permis  la 
validation de cette note.

Comme le prévoient les procédures de désignation 
d'un représentant du gouvernement dans une ASBL, la 

personne  désignée  doit  signer  une  « charte  de 
l'administrateur », qui doit être ensuite contresignée par 
le ministre-président et le ministre de tutelle. M. Biset a 
signé ce document fin mai 2013. 

Depuis,  la  décision  du  gouvernement  a  pu  être 
notifiée à l'ASBL.

Il  appartient  maintenant  à  l'ASBL  de  réunir  ses 
instances, en l'occurrence son assemblée générale, seule 
habilitée  à  désigner  un  membre  du  conseil 
d'administration. 

La situation de M. Biset sera donc régularisée dans 
les toutes prochaines semaines.

M. le Président. - La parole est à Mme Saenen.

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. En effet, une décision du 
17 janvier, avalisée en avril et, à la mi-novembre, il n'y 
a  toujours  pas eu d'assemblée générale pour entériner 
cette  nouvelle  nomination,  c'est  assez  surprenant. 
N'avez-vous pas une idée de quand l'assemblée générale 
va se réunir ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Vous savez, nous mettons déjà trois mois pour 
valider  une  décision  et  encore  trois  mois  pour  faire 
signer  un  acte.  Nous  n'allons  pas  reprocher  quelque 
chose  à l'assemblée générale,  non plus.  Je me verrais 
mal leur faire une remarque !

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Nous  attendons  avec 
impatience l'assemblée générale.

QUESTION ORALE DE MME MORREALE A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
TAXATION DES PYLONES GSM »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Morreale à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la taxation des 
pylônes GSM ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, le contentieux de 
la  taxe  pylônes  continue  de  susciter  l'inquiétude  des 
villes et communes.

Les  récents  événements  survenus  notamment  à  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  dans  le  litige  opposant  la 
Commune d'Auderghem et  Belgacom rappellent qu'un 
flou juridique règne autour de la taxation des pylônes 
GSM. En effet, il n'existe pas de jurisprudence uniforme 
sur  le  territoire.  Les  décisions  varient  selon  les 
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juridictions souvent à la défaveur des communes alors 
même  que  la  Cour  de  justice  de  l'Union  européenne 
conforte la légalité de cette taxe depuis 2005.

Un  des  principaux  arguments  défendus  par  les 
opérateurs est  que la taxe  concerne  exclusivement les 
propriétaires des pylônes GSM sans toucher les autres 
installations similaires destinées à la radiodiffusion, la 
télédistribution  et  le  transport  d'électricité  sans 
justification objective.

Le  Gouvernement  wallon  a  fait  part,  en  juillet 
dernier, de sa décision de  récupérer la taxe pylônes, à 
raison de 8 000 euros par pièce et par an, et s'est engagé 
à en assurer un retour financier pour les communes. Ce 
projet est intéressant dans la mesure où il permettrait à 
la région, comme aux villes et communes, d'enrôler la 
taxe pylônes sans plus devoir subir de nombreux litiges 
au  niveau  local  et  d'avoir  l'opportunité  d'obtenir  une 
jurisprudence homogène et  définitive à  l'avantage  des 
pouvoirs publics.

La taxation des  pylônes GSM représente un enjeu 
financier  important  en  latence  depuis  de  nombreuses 
années  pour  les  villes  et  les  communes.  Le  fait 
générateur de la taxation est ici le mât. La référence au 
décret  pourra  offrir  davantage  d'assurances  juridiques 
que  le  règlement  communal,  puisqu'il  sera  unifié  à 
l'échelle de la Région wallonne.

Dans le cadre de la préparation de l'élaboration de la 
future taxe régionale et compte tenu de ses implications 
pour les communes, comptez-vous associer les pouvoirs 
locaux  à  la  réflexion ?  Avez-vous  déjà  réfléchi  au 
mécanisme à mettre  en  place  afin  d'assurer  un  retour 
financier  aux  communes ?  Le  cas  échéant,  pourriez-
vous nous en faire part ?  L'entremise d'un mécanisme 
d'additionnels  locaux  à  la  future  taxe  régionale  est-il 
envisagé,  comme  suggéré  par  l'Union  des  Villes  et 
Communes de Wallonie ? Quel est votre calendrier dans 
ce dossier ?

La  question  était  initialement  adressée  à  M.  le 
Ministre Antoine et elle a été redirigée auprès de vous.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - C'est un plaisir !

Mme Morreale (PS). - Partagé ! Enfin, cela dépend 
de la réponse, en fait !

Le  double  dispositif  devrait  rapporter  22  millions 
d'euros. Dix millions d'euros seraient réservés pour les 
besoins  de  la  Région  wallonne  au  sens  large  et  12 
millions d'euros devraient aller aux communes ou aux 
provinces. Où en sommes-nous dans la mise en œuvre 
du  dispositif  décrétal ?  La  Wallonie  en  fera-t-elle  la 
collecte et restituera-t-elle l'intégralité de la somme à la 
commune  concernée ?  Qu'en  sera-t-il  pour  les 
communes qui avaient adopté un règlement ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 

Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Président, Madame la Députée, je 
vous remercie d'abord  pour la question et je vais dire 
que  je  partage  amplement  votre  analyse  quant  à  la 
nécessité,  au  vu  de  la  situation  actuelle  d'instabilité 
juridique auxquelles les communes sont confrontées, de 
tendre vers un dispositif  homogène à l'avantage de la 
Région wallonne et des pouvoirs locaux. 

Il est exact que les discussions actuelles autour de 
l'élaboration du budget 2014 de la Région wallonne ont 
abordé la problématique de la taxation sur les antennes 
GSM,  mais  également  celle  –  et  c'est  dans  le  même 
débat – des pylônes éoliens. 

Décisions  qui  ne  manqueront  pas  de  transparaître 
dans la proposition de budget 2014. 

Pour  vous  décrire  le  mécanisme  dans  les  grandes 
lignes,  dès l'année budgétaire 2014, il  s'agira de lever 
une  taxe  régionale  sur  les  mâts,  pylônes  ou  antennes 
affectés  à  la  réalisation  d'une  opération  mobile  de 
télécommunications  par  l'opérateur  d'un  réseau  public 
de télécommunications.

Puisque  la  Région  wallonne,  en  vertu  de 
l'article 170, § 2 de la Constitution, dispose, comme les 
communes, d'une compétence fiscale autonome, elle est 
donc  compétente,  indépendamment  de  sa  compétence 
matérielle,  pour instaurer  toute taxe, sous réserve  des 
restrictions établies par la Constitution, la loi spéciale de 
financement des communautés et des régions et les lois 
prises en application de celles-ci. 

Cette  taxe  sera  perçue  selon  la  procédure  fiscale 
habituelle en Région wallonne. 

À  partir  de  2014,  il  sera  établi  par  la  Région 
wallonne  une  taxe  annuelle  sur  les  mâts,  pylônes  ou 
antennes  affectés  à  la  réalisation,  directement  avec  le 
public,  d'une opération mobile  de télécommunications 
par  l'opérateur  d'un  réseau  public  de 
télécommunications. 

Le montant annuel de base de la taxe serait fixé à 
8 000 euros par pylône GSM avec une possibilité pour 
les communes de lever  des centimes additionnels à la 
taxe régionale en question. 

Au global, la taxation des pylônes éoliens et GSM 
devrait rapporter en 2014 un peu plus de 24,5 millions 
d'euros. 

Le produit de 24,5 millions se répartira comme suit : 
– 12,3 millions d'euros seront ajoutés  au Fonds 

des communes et donc à destination de toutes 
les communes, ce ne sera pas de même pour 
l'éolien d'ailleurs, en partant du principe que la 
dispersion sur le territoire des antennes GSM 
est relativement uniforme ;
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– une autre partie de 10 millions d'euros pour ce 
qu'on appelle la « grande caisse » wallonne ;

– une indemnisation de 12 500 euros par pylône 
éolien  pour  uniquement  les  communes 
concernées - ce volet concerne M. le Ministre 
Nollet ;

– le  solde  éventuel  serait  affecté  à  des  projets 
supracommunaux qu'il  m'appartient de définir 
avec mon collègue, M. le Ministre Nollet. 

Soyez  déjà  assurée  que  je  suis  un  défenseur  des 
pouvoirs locaux, vous le savez, et qu'il y a là un intérêt 
financier, la levée d'une insécurité juridique, et  que je 
pense  que  cela  se  fera  au  plus  grand  bénéfice  des 
finances locales. 

Voilà les éléments que je pouvais vous avancer à ce 
stade. 

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale. 

Mme Morreale (PS). -  Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, pour votre réponse qui apporte un peu de 
clarté.  Effectivement,  un,  sur  le  calendrier,  ce  sera 
d'application  en  2014  et  c'est  une  bonne  nouvelle 
puisque,  dans  la  circulaire  budgétaire  que  vous  aviez 
introduite, vous parliez, en attendant d'une sûreté pour 
les  communes  et  demandant  que  l'on  applique  en 
attendant. Je  serai heureuse parce qu'il  est sûr que les 
opérateurs ne vont pas désarmer et qu'en attendant, ils 
n'auront sans doute pas l'intention de payer si la Région 
wallonne n'essaie pas de trouver une autre solution, ce 
que vous expliquez. 

La deuxième chose, pour que je comprenne bien, les 
8 000 euros, c'est 8 000 euros par mât sur les mâts GSM 
plus  un  additionnel  ou  c'est  dans  les  8 000  euros 
l'additionnel ? 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - C'est 8 000 euros pour la Région wallonne et qui 
constituent 24,5 millions d'euros si on y ajoute l'éolien – 
enfin,  retirons l'éolien  pour éclaircir  le  débat,  cela ne 
change  rien  –  elle  met  12,3  millions  d'euros  dans  le 
Fonds  des  communes.  Partons  du  principe  que  les 
antennes GSM, on ne va pas les identifier par commune, 
il y en a 10 dans telle commune, 20 dans telle autre, cela 
aurait  été  impossible  à  faire.  C'est  le  Fonds  des 
communes  puisqu'il  y  a  une  dispersion  relativement 
uniforme sur l'ensemble du territoire. 

Mais l'additionnel, il est local et c'est en sus. 

Mme Morreale  (PS).  -  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
communes  percevront,  selon  la  répartition  que  vous 
venez d'évoquer, un minimum de 12 millions d'euros qui 
sont à redistribuer dans le sens des 262 communes et, 
par ailleurs, éventuellement un additionnel. Je pense que 
c'est un éclairage dont on avait besoin parce que, dans la 
question  précédente  de  M. Mouyard  du  7 octobre,  la 
réponse de M. le Ministre Antoine était moins claire sur 

la  manière  dont  on  pouvait  ou  non  accorder  un 
additionnel parce que cela reste une question en matière 
d'autonomie  communale.  C'est  important  d'avoir  le 
double  avantage,  c'est-à-dire  celui  de  la  sécurité 
juridique de la région et, en même temps, l'autonomie 
communale. 

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
POSSIBILITÉ D'UN ÉTALEMENT DES FRAIS DE 

SERVICES D'INCENDIE DES ANNÉES 2006 A 
2011 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la possibilité d'un 
étalement  des  frais  de  services  d'incendie  des  années 
2006 à 2011 ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je reviens sur la 
problématique  de  la  répartition  des  frais  des  services 
d’incendie des années 2006 à 2011, que les communes 
protégées se sont vu réclamer trois ans plus tard, pour le 
régler en une fois, sur le seul exercice 2013.

Lors  de  notre  dernier  échange,  vous  partagiez  la 
nécessité  de  trouver  une  solution,  non pas  quant  à  la 
contestation du montant, personne ne le conteste, mais 
quant à son étalement ou à une prise en charge par une 
autorité supracommunale ou provinciale. 

Vous  indiquiez  encore  que  vous  travailliez  avec 
force sur ce dossier, en vue d’une solution la plus rapide 
et la plus efficace possible.

Nous savons que la dette correspond à une créance 
dans  le  chef  des  communes  centres,  que  les  sommes 
dues sont dues.

Nous  savons  aussi  que  s'il  relevait  des  acteurs 
communaux d'effectuer les provisions requises, il reste 
qu'un certain nombre d'entre eux ne l'ont pas fait et que 
cela  pose  des  problèmes singuliers,  le  cas  échéant  et 
parfois  avec  des  responsables  qui  ne  sont  plus  là 
puisque,  entre-temps,  les  élections  communales  sont 
intervenues et certains gestionnaires doivent maintenant 
assumer  des  responsabilités  que n'ont  pas  prises leurs 
prédécesseurs. 

Je  souhaite  donc  revenir  vers  vous  quant  à  la 
possibilité d’un étalement de ces frais. 

Des contacts ont-ils été pris avec le Gouvernement 
fédéral quant à la possibilité d’un étalement ? Quels en 
ont été, le cas échéant, les résultats ?
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Un gouverneur écrivait aussi à certaines communes 
concernées pour leur indiquer qu’un emprunt n’était pas 
admis  pour  couvrir  cette  charge,  sauf  dérogation  du 
Gouvernement wallon. Qu’en est-il à cet égard ?

Plus  largement,  avez-vous  pu  avancer  sur  une  ou 
plusieurs des options évoquées en vue d’un étalement de 
la  charge,  éventuellement  en  faisant  intervenir  les 
provinces ou certaines intercommunales pour assurer le 
financement de cette opération ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Président, Monsieur le Député, je 
vous remercie pour votre question. Vous allez beaucoup 
trop vite pour moi, non pas dans le débit de parole, mais 
dans  la  vitesse  à  laquelle  vous  répétez  la  question 
puisque vous m'aviez posé cette question récemment, le 
8 octobre. 

J'ai évidemment travaillé avec force et vigueur sur 
ce dossier sans me départir de ma vigilance légendaire. 

En  effet,  comme  vous  l'indiquiez  lors  de  la 
commission  du  8 octobre  dernier,  « Il  convient 
d'observer la prudence nécessaire dans le rapport entre 
la région et l'État fédéral parce que nous sommes dans 
une  compétence  fédérale  et  dans  un  contexte  où  les 
compétences fédérales sont interrogées ». C'étaient vos 
propos. Vous voyez que je prends toujours d'excellentes 
références. 

Cependant,  comme  je  vous  le  rappelais,  nous 
sommes  en  présence  de  deux  intérêts  particuliers  et 
contradictoires :  celui  des  communes  associées  qui 
risquent de connaître  de sérieux soucis  budgétaires  et 
financiers  d'une  part  de  la  sollicitation  qui  est  de 
récupérer du non-perçu depuis l'année 2006 et, d'autre 
part, celui des communes centres qui, ayant préfinancé 
le fonctionnement des zones, sont désireuses de rentrer 
dans leurs frais aussi rapidement que possible. 

Cela  nous  incite  à  agir  au  plus  vite,  certes,  mais 
également au mieux. 

Je  peux  vous  assurer  que  si  les  différentes  pistes 
évoquées  ont  bien  été  analysées,  elles  nécessitent 
néanmoins  d'être  affinées,  vérifiées,  confrontées  et  se 
trouvent donc toujours à l'étude. 

Il serait, dès lors, quelque peu précipité d'apporter ici 
une réponse définitive sur le sujet. 

Je  continue  donc  à  travailler  avec  beaucoup  de 
rigueur sur ce dossier et je présenterai, je l'espère, une 
solution,  inévitablement  via  le  Gouvernement  wallon, 
dans les toutes prochaines semaines. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  reviens  en  effet 
régulièrement, car les créanciers des communes sont à 
la porte. Quand on sera au mois de janvier, cela sera de 
toute façon trop tard pour étaler la problématique. Vite 
et bien, je retiendrai ces mots. Gageons que le dossier 
pourra  aboutir  incessamment  sous  peu.  En  tout  cas, 
j'espère, avant la fin du mois de novembre 2013.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE PLAFOND 
DES RÉMUNÉRATIONS DES MANDATS 

PUBLICS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le  plafond  des 
rémunérations des mandats publics ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question. 

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, le  Gouvernement fédéral, 
via son ministre en charge des Entreprises publiques, a 
décidé d’imposer un plan de revenus aux managers des 
organismes  publics.  Je  pense  que  les  managers  sont 
encore  au  faîte  de  l'actualité  ces  derniers  jours, 
notamment celui de Belgacom. Ce plafond a été fixé à 
290 000 euros bruts ici à la rentrée politique. 

Le Gouvernement wallon s'était déjà penché sur le 
sujet et avait quant à lui prévu en décembre 2012, dans 
le cadre de sa note d’orientation sur « l’encadrement et 
le plafonnement de la rémunération des managers dans 
les  entreprises  et  organismes  publics »,  de  fixer  ce 
plafond à 245 000 euros.

À  l'annonce  du  Gouvernement  fédéral  et  de 
M. Labille et de la victoire que le plafond était fixé à 
290 000 euros, vous avez fait une sortie dans la presse : 
« Ici, cela va être le cas aussi en Région wallonne pour 
les  intercommunales  et  toutes  structures ».  Donc, 
290 000 euros bruts. 

C'était ma première interrogation puisqu'un plafond 
de 245 000 euros avait été fixé. Vous vous alignez sur le 
plafond fédéral, pourquoi pas ? 

J’ai bien lu les déclarations du président du PS qui 
se  félicite  du  rétablissement  d’une  forme  de  justice 
salariale au sein des entreprises publiques fédérales et 
du Ministre  de  l'Économie,  M. Marcourt,  qui  réclame 
plus de transparence, notamment pour Tecteo.

Il s'est exprimé très clairement dans la presse sur le 
sujet, notamment quant à la communication du montant 
des  rémunérations  des  différents  directeurs  et  du 
directeur général.

Le Gouvernement wallon est en train de rédiger les 
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textes  légaux  pour  traduire  ces  mesures  –  un  accord 
historique, avez-vous dit ! Il est vrai qu'il n'y a pas très 
longtemps que l'on en parle et il est également intervenu 
le 23 octobre, en marge du Comori, pour introduire une 
réforme sur des intercommunales multirégionales dont 
la tutelle reviendrait à la région où l'activité principale 
de l'intercommunale se trouve.

La question est très simple, Monsieur le Ministre – 
et  ici,  je  ne  me  penche  pas  sur  la  réforme  des 
intercommunales  multi  ou  plurirégionales  – :  pouvez-
vous confirmer que, y compris pour Tecteo qui repose 
sur une structure complexe, le Gouvernement wallon et 
ses  différentes  composantes  exigeront  le  respect  du 
plafond  des  rémunérations ?  En  résumé,  ce  plafond 
sera-t-il aussi appliqué aux patrons de filiales détenues 
par une intercommunale ? 

J'ai  vu des  parlementaires  de votre parti,  dans ma 
région, à la une, qui s'indignaient de manière virulente ; 
un  libéral  aurait  fait  cela,  vous  auriez  été  fâché ! 
M. Bastin est là pour en témoigner. C'était un scandale, 
un véritable scandale.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Je suis modéré, mais ici, c'était vraiment hors-norme 
et ma question est donc très simple : le montant va-t-il, 
oui ou non, être plafonné ? 

Quel sera alors ce plafond ? Allez-vous vous aligner 
sur le Fédéral ou le régional et quel sera le calendrier ? 
Est-ce  une  mesure  comme  le  Fédéral  l'a  prise,  très 
rapidement par rapport à M. Bellens et d'autres ? Dans 
l'affirmative, quand cette mesure et ce plafond seront-ils 
applicables ? Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  Jeholet,  la  question  est  simple,  en 
effet.  Ma  réponse  le  sera  tout  autant.  Mais  vous 
m'interrogez un peu sur mes intentions.

Convenons  que  jusqu'ici,  le  gouvernement  avait  à 
peu près autant de contrôle sur l'intercommunale Tecteo 
qu'il  n'en a sur le  Congrès des États-Unis,  c'est-à-dire 
proche de zéro. Et ce, par la force des choses puisque 
Tecteo  était,  comme  une  autre,  une  intercommunale 
plurirégionale  sur  laquelle  nous  n'avions  pas  la 
possibilité d'exercer la tutelle.

C'est maintenant chose quasi faite puisqu'il  y a un 
accord. Ce sont d'ailleurs les thèses wallonnes qui ont 
été suivies puisque nous allons, dans les prochains jours 
puisqu'il  faut  que  l'accord  de  coopération  se  signe 
physiquement,  récupérer  la  compétence  sur  une  série 
d'intercommunales plurirégionales, dont Tecteo.

Ce fait  étant derrière nous,  en tout cas je l'espère, 
lorsque  nous  aurons  récupéré  la  compétence,  il  nous 

appartiendra  de  l'organiser.  Je  proposerai  dès  lors, 
comme je m'y suis engagé, une note au Gouvernement 
wallon – dont je ne peux à ce stade pas préjuger de la 
décision finale. Je peux vous confirmer en tout cas que 
la question de la rémunération des fonctions de direction 
fera partie des sujets traités pour lesquels je formulerai 
des propositions et il m'appartient de le faire.

Concernant le contenu exact de cette proposition – et 
notamment l'utilisation de tel  plafond ou d'un autre  – 
malgré  toute  l'amitié  que  j'ai  pour  vous  et  la 
considération et le suivi de ce dossier dont je ne vais pas 
vous faire le procès,  vous conviendrez que si  je veux 
aboutir, je pense que j'ai franchement intérêt à réserver 
mes propositions au gouvernement. Comme je m'y suis 
engagé, ce sera fait avant la fin de l'année.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Je note donc que vous confirmez 
bien un plafond, appliqué aux intercommunales et aux 
filiales,  pour qu'il  n'y ait  pas d'ambiguité sur le sujet, 
Monsieur le Ministre. Je suis un peu surpris parce que je 
m'attendais un peu à la réponse. Je vois mal comment 
vous ne pourriez pas me confirmer ce plafond.

Mais que vous ne m'annonciez pas, ne serait-ce que 
le plafond que vous avez mentionné dans la  note que 
vous allez soumettre à Ecolo et au cdH, et on...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je ne vais pas me déforcer !

M. Jeholet  (MR).  -  Non,  mais  c'est  quand  même 
surréaliste,  Monsieur  le  Ministre.  C'est  245  ou  290 ? 
Voulez-vous un plafond plus élevé ? Ne me faites pas 
peur, vous ne voulez pas 585 ! 

Je  reste  vraiment  sur  ma  faim,  Monsieur  le 
Président, soit. Nous serons évidemment attentifs et je 
ne doute pas que d'autres collègues le seront également 
par rapport à l'évolution du débat. Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES 

LICENCIEMENTS AU SEIN DES POUVOIRS 
LOCAUX »

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES 
LICENCIEMENTS COLLECTIFS AU SEIN 

DES COMMUNES » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux et de la Ville :

– de M. Hazée,  sur  « les  licenciements  au  sein 
des pouvoirs locaux » ; 
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– de  M. Mouyard,  sur  « les  licenciements 
collectifs au sein des communes ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est un enjeu que 
nous suivrons aussi puisque nous savons – on en parle 
ici  tous  les  15 jours  ou  presque  –  que  les  finances 
communales sont sous tensions.  Nous avons d'ailleurs 
organisé ici  une série  d'auditions et  notre parlement a 
adopté une résolution et créé un groupe de travail pour 
plancher sur le sujet.

Nous connaissons le contexte budgétaire global dans 
lequel  nous  travaillons,  l'attitude  du  Gouvernement 
fédéral  qui  reporte  une  série  de  charges  vers  les 
pouvoirs locaux, resserrant en même temps leur étreinte 
budgétaire.  Nous  ne  reviendrons  pas  non  plus  sur  le 
contexte européen dans lequel tout ceci se situe et qui, à 
l'égard des investissements particuliers, confine de plus 
en plus à l'absurde.

Par contre, ce qui est tout à fait tangible, c'est que 
dans  ce  contexte,  plusieurs  communes  ont  pris 
récemment des mesures de licenciement collectif. Je ne 
souhaite  pas  ici  faire  l’analyse  de  chacune  de  ces 
décisions, qui relèvent de l’autonomie communale et qui 
seront  examinées  dans  les  conseils  communaux.  Par 
contre,  je voudrais évoquer avec vous certains enjeux 
régionaux qui sont apparus dans le débat.

En  particulier,  les  autorités  communales  d’une  de 
ces  communes  ont  indiqué  que  ces  mesures  de 
licenciement découlaient finalement de l’application de 
votre circulaire budgétaire, notamment quant à la norme 
d’augmentation des dépenses de personnel. L'énormité 
des propos vous a conduit à réagir dans la presse, avant 
que nous ayons l'occasion d'en discuter en commission. 
Il  me  semblait  néanmoins  opportun  de  revenir  sur  le 
sujet et de vous permettre d’exposer ici votre point de 
vue à ce sujet.

Si les licenciements découlent mécaniquement de la 
norme  d’augmentation  des  dépenses  de  personnel  de 
votre  circulaire,  faut-il  dès  lors  s’attendre  à  des 
licenciements  massifs  dans  les  262 communes 
wallonnes ?  Serait-ce,  là  derrière,  un  plan  du 
gouvernement  en  matière  de  licenciement  de 
personnel ? J'ai peine à le croire et je souhaite donc vous 
donner  l'occasion  de  préciser  le  contenu  de  votre 
circulaire.

Il  faut  lire  cette  norme en  matière  d'augmentation 
des dépenses de personnel.

À côté  de  cela,  les  procédures  de  concertation 
syndicale ont été appelées au débat puisqu'elles auraient 
été  enfreintes  par  les  mêmes  autorités  communales. 
Vous vous êtes également  exprimé à  ce  sujet  dans la 
presse.

Pouvez-vous dès lors nous indiquer les procédures 
qui s’appliquent de manière impérative en la matière ? 
Vous avez annoncé que vous annuleriez l’ensemble des 
délibérations qui ne respecteraient pas ce prescrit.

Quelles  sont  finalement  les  obligations  légales  ou 
décrétales  en  matière  de  concertation ?  Que  faut-il 
entendre par ailleurs par licenciement collectif ? Parce 
que c'est aussi un terme auquel les pouvoirs publics sont 
peu habitués ? Qu'en est-il des contrats non renouvelés 
qui risquent bien, eux, de passer au travers puisqu'on a 
là  une  marge  de  manœuvre  que  certaines  communes 
peuvent utiliser prioritairement, en particulier dans ces 
communes où le taux de précarisation de l'emploi est 
finalement  plus  important  qu'ailleurs  –  précisément 
parce qu'il  y aurait une pratique à systématiser,  ou en 
tout cas à laisser pendant de longues durées des contrats 
à durée déterminée ?

Voilà  les  éléments  sur  lesquels  je  voulais  vous 
demander de bien vouloir exposer votre propos,  votre 
analyse.

Avez-vous déjà été saisi de telles décisions ? Quelles 
sont,  à  ce  jour,  les  communes  dont  les  décisions  de 
licenciement  collectif  auraient  été  annulées  ou 
suspendues par vos soins dans le cadre de ce débat ? Je 
vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard pour 
poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  effectivement, 
cela fait souvent la une des journaux ces derniers temps. 
Les  licenciements,  voire  les  licenciements  collectifs 
dans  certaines  communes,  notamment  à  Andenne, 
Colfontaine, Flémalle, Neupré, Visé, Esneux, Ath, Ohey, 
ou encore Fléron. Même si je ne l'espère pas, peut-être 
que d'autres viendront encore s'ajouter à la liste. À un tel 
point que l'Union des Villes et Communes de Wallonie 
parle de difficultés financières.

Pour  les  communes,  nous  sommes  déjà  bien  au 
courant, mais elles parlent aussi de situations de faillites 
pour  certaines  d'entre  elles,  tellement  la  situation  est 
difficile.  Comme  l'indiquait  mon  collègue,  vous  avez 
d'ailleurs  rencontré  les  organisations  syndicales  à  ce 
sujet.  Vous  avez  annoncé  que  vous  casseriez  les 
décisions de licenciements économiques collectifs dans 
les cas où la concertation sociale préalable n'aurait pas 
été organisée.

Les  organisations  syndicales  se  sont  également 
plaintes  du  fait  qu'il  n'y  avait  pas,  pour  eux, 
suffisamment  de  transparence  quant  à  la  situation 
budgétaire des communes.  Vous leur avez promis une 
information  annuelle  à  ce  sujet,  afin  qu'ils  puissent 
éventuellement anticiper les problèmes ou, en tout cas, y 
voir plus clair.  Des groupes de travail  ont  été  mis en 
place pour continuer à discuter sur cet épineux dossier.
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Monsieur le Ministre, quelle est votre analyse de la 
situation  autour  de  cette  problématique  des 
licenciements  collectifs  au  sein  de  nos  communes ? 
Combien  de  communes  n'ont  pas  organisé  une 
concertation sociale avant de prendre les décisions de 
licenciements  économiques ?  Quelles  étaient  les 
demandes  des  syndicats ?  Comment  comptez-vous  y 
répondre ?  Comment  comptez-vous  venir  en aide  aux 
communes qui font face à ces difficultés financières ? Je 
vous remercie.

M. le Président. -  La parole est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Messieurs les députés, s'agissant d'une question 
groupée, je ne serai pas capable de distinguer ce qui est 
du  questionnement  de  M. Disabato  ou  des  vôtres ;  je 
répondrai donc à tout. 

Je  répondrai  donc  à  la  question  non  posée  de 
M. Disabato  avec,  d'abord,  un  élément  sur  lequel  je 
voudrais  bien  apporter  une  correction  concernant  la 
situation  budgétaire  à  laquelle  M. Mouyard  a  fait 
référence. J'y reviendrai dans le corps de la réponse.

Néanmoins,  je  me  refuse  à  dire,  et  je  l'ai  dit  aux 
organisations syndicales, que la situation budgétaire des 
communes  ne  serait  pas  transparente.  Elle  l'est,  par 
définition, puisqu'elle est publique, dans la mesure où 
tant  le  budget,  le  compte,  que  les  modifications 
budgétaires  sont  débattus  au  conseil  communal  en 
séance publique. 

Ce  que  souhaitaient  les  organisations  syndicales, 
c'était  une  information  privilégiée.  Les  dépenses  de 
personnel  représentant pas loin de 50 % des dépenses 
budgétaires, il ne m'est pas paru incongru d'essayer, en 
Comité C, de répondre à cette demande. Bref, je ne vais 
pas  les  obliger  à  venir  écouter  le  laius  au  conseil 
communal, sans compter qu'il est impossible pour eux 
d'intervenir au conseil communal. Nous sommes dans ce 
cadre-là.

Concernant le cas particulier de Colfontaine – cela 
répond aussi en partie à M. Hazée – les protagonistes 
semblent être  revenus à de meilleures intentions et  le 
dialogue est enfin réinstauré. Actuellement, je n'ai donc 
aucune décision à casser, si vous me le permettez.

Pour le reste,  ce dossier est aujourd'hui toujours à 
l'instruction suite aux différents recours introduits. Par 
une  organisation  syndicale  tout  d'abord,  sur  divers 
aspects  –  respect  du  dialogue  social,  respect  des 
marchés  publics...  –  ainsi  que  par  une  conseillère 
communale.  Avant  l'issue,  de  ces  recours,  je  ne  me 
prononce  pas.  Entre-temps,  il  semblerait  que  la 
Commune de Colfontaine ait fait marche arrière.

De manière plus générale maintenant, puisque c'est 
cela  qui  nous  occupe  au  dernier  cas  particulier,  j'ai 
effectivement rencontré, le samedi 2 novembre, la veille 

de  mon anniversaire,  les  organisations  syndicales  des 
pouvoirs  locaux  afin  d'évoquer,  avec  eux,  les 
licenciements récemment intervenus ou peut-être à venir 
– Monsieur Mouyard, je n'espère pas non plus, mais je 
n'ai pas d'information à ce stade. 

Je tiens à saluer le climat positif et constructif dans 
lequel s'est déroulée cette discussion. À l'issue de celle-
ci,  je  me suis  engagé,  dans  un  premier  temps,  sur  le 
court terme, à casser – puisque c'est le terme qu'il faut 
employer, même si je le trouve un peu belliqueux – les 
décisions  de  licenciements  qualifiés  non  pas  de 
collectifs, mais d'économiques, justifiées comme telles 
dans  la  délibération – évidemment,  s'il  y  a  une  faute 
grave  ou  s'il  y  a  une  autre  justification,  l'autonomie 
communale joue à plein – prises par les communes qui 
n'auraient  pas  organisé,  au  préalable,  la  concertation 
sociale nécessaire. 

Notre pays prône la concertation sociale à tous les 
étages. Nous-mêmes, dans nos formations politiques, la 
réclamons  à  hue  et  à  dia,  chaque  fois  qu'il  y  a  un 
événement, notamment dans le secteur privé. Je ne vois 
pas  pourquoi  on  ne  l'organiserait  pas  lorsque  nous 
sommes de l'autre côté de la barrière. Ce dialogue est, à 
mon  sens,  nécessaire.  Par  expérience,  je  vois  quand 
même  qu'il  permet  d'envisager  souvent  des  mesures 
alternatives  à  des  licenciements,  lorsque  ceux-ci  se 
révèlent  encore  inéluctables  pour  le  pouvoir 
organisateur. 

Je tiens d'ailleurs à rappeler qu'à ce stade, le nombre 
de  communes  –  que  vous  avez  égrainées,  Monsieur 
Mouyard – reste relativement marginal – et j'espère qu'il 
restera  relativement  marginal  –  même  si, 
individuellement, je comprends les drames sociaux qui 
existent. 

S'il n'y a pas de concertation sociale organisée dans 
les formes, quoi que dise mon administration, je trouve 
que  c'est  un  élément  significatif  qui  me  permet,  ne 
serait-ce que dans les intentions politiques – on verra 
ensuite  ce  qu'il  en  devient  –  en  tant  que  ministre, 
d'appliquer une forme d'autorité de tutelle. 

Pour faire  court,  quand on doit  changer,  dans une 
commune, la marque de café ou d'eau minérale, on va 
en concertation et en négociation syndicale ; quand on 
licencie du personnel, il me semble que l'esprit des lois 
est quand même de l'organiser.

Dans  un  deuxième  temps,  j'ai  bien  entendu  été 
sensible  aux  revendications  syndicales,  lesquelles  se 
sont  plaintes  également  d'un  manque  de  transparence 
quant à la situation budgétaire des communes envers le 
personnel.  Je  vous  ai  dit  que  je  ne  pouvais  pas  être 
d'accord sur le manque de transparence – mais peut-être 
sur  votre  manière  d'exprimer  les  choses,  sur  une 
information plus privilégiée, il y a des gens qui seront 
sans  doute  frappés  au  premier  chef  s'il  y  a  des 
restrictions  à  faire.  Je  me  suis  dès  lors  engagé  à 
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formaliser  le  fait  qu'une  information  annuelle  sur  ce 
sujet leur soit fournie. 

D'autres  demandes  ont  été  formulées  par  les 
organisations représentatives des travailleurs, mais elles 
exigent de ma part une analyse juridique plus fouillée. 
Ils ont notamment sollicité que l'on essaie d'introduire la 
mise  en  œuvre  d'un  type  de  procédure  Renault  ou 
encore une  meilleure réglementation sur  les  transferts 
d'activité. C'est le cas de Colfontaine, notamment. Ces 
solutions  sont,  vous  le  comprendrez,  plus  longues  à 
trouver,  d'autant  que  certaines  revendications,  au-delà 
des  études juridiques  qu'elles  peuvent  être  amenées  à 
devoir  réaliser,  nécessitent  une  collaboration  avec 
d'autres  niveaux  de  pouvoir ;  vous  en  êtes  bien 
conscients.

Elles seront débattues et analysées à l'occasion d'un 
groupe de travail constitué en marge du Comité C, afin 
d'élaborer une méthodologie de travail et un calendrier. 
Je pense que la réunion a lieu, si ce n'est aujourd'hui, 
demain.

Enfin, je souhaitais profiter de cette tribune – et je 
remercie M. Hazée de me permettre de le faire – pour 
tordre le cou à certains propos qui utilisent l'argument 
de  la  circulaire  budgétaire  afin  de  justifier  leurs 
décisions de licenciement.  Ne pas assumer l'autonomie 
communale  à  ce  point,  permettez-moi  d'en  être 
particulièrement  meurtri,  y  compris  pour  l'autonomie 
communale elle-même, finalement.

Plus  précisément,  maintenant,  en  matière  de 
dépenses de personnel, des circulaires successives – pas 
ma circulaire,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  la  mienne,  c'est 
celle  du Gouvernement  wallon,  cela  n'aura échappé à 
personne ; cela ne date pas de moi, mais des ministres 
qui se sont succédé à cette tribune – ont toutes encadré 
les communes dans leurs travaux budgétaires en matière 
de suite  du personnel.  C'est  un fil  conducteur pour la 
fixation  des  montants  des  dépenses  de  personnel.  Ce 
sont  les  dépenses  liées  à  l'inflation,  indépendamment 
des  augmentations  liées  aux  évolutions  barémiques, 
promotions,  ancienneté.  Il  y  a  même  déjà  eu  des 
circulaires  budgétaires  bien  plus  restrictives  que  celle 
qui a été faite pour cette année 2014. 

Un nouveau principe est déjà prévu dans le cas où 
une commune se trouve en déficit à l'exercice propre, à 
savoir  une  indexation  du  coût  net  des  dépenses  de 
personnel  lié  à  l'inflation  majoré  de  0,75 %  pour  les 
augmentations barémiques, les conventions collectives, 
sectorielles  et  les  montants  supplémentaires  pour 
cotisations pensions. Je tiens aussi à préciser que c'est 
une recommandation, une circulaire,  un indicateur qui 
donne des outils nécessaires pour maîtriser ses propres 
dépenses. Ce n'est donc pas une exigence dont le non-
respect  aboutirait  systématiquement  à  une  non-
approbation  du  budget.  Bref,  j'ai  toujours  dit  que  je 
privilégiais  d'autres  pistes  que  les  économies  sur  le 
personnel  afin  de mettre  à  l'équilibre  les  budgets.  J'ai 

précisé  dans  cette  circulaire  que  le  Gouvernement 
wallon plaidait pour le retour à l'équilibre des pouvoirs 
locaux parce qu'il n'est pas non plus de bonne gestion ou 
de  saine  gouvernance  d'inciter  les  pouvoirs  publics  à 
vivre au crédit des générations futures. 

Ces principes de gouvernance – ou ces circulaires – 
me  permettent  de  conseiller  les  mandataires  dans  un 
pourcentage de l'évolution de la masse salariale globale. 
Il a été clairement rappelé aux séances d'information – 
parce que j'ai rencontré toutes ces communes, une à une 
– organisées dans le cadre de l'envoi des circulaires que 
la  réalité  locale  pouvait  aussi  amener  à  des 
dépassements de ces montants. Il fallait simplement le 
justifier. 

J'ai  été  vraiment  courroucé  de  ce  manque  de 
responsabilité, de voir certains lier licenciements à ces 
principes  ou  à  ces  circulaires.  Je  dirais  même  qu'en 
l'occurrence, c'est tout le contraire puisque, outre tout ce 
que je viens de préciser, on autorise, pour la première 
fois,  un  crédit  spécial  de  recettes  en  préfigurant  des 
dépenses non engagées à l'exercice.  Vous l'aurez noté, 
d'autres  observateurs  l'ont  noté  puisqu'au  choix  de  la 
commune, c'est soit 3 % des dépenses de personnel et de 
dettes  au  service  ordinaire  du  budget 2014,  soit  la 
moyenne  obtenue  sur  les  cinq  derniers  exercices 
successifs  en  faisant  la  différence  entre  le  total  des 
dépenses ordinaires budgétées de l'exercice proprement 
dit  du  budget  initial  approuvé  et  du  compte 
correspondant qui a été également approuvé. 

Cette  nouvelle  possibilité  de  mettre  un  non-
consommé à son budget ordinaire de l'exercice propre 
est d'ailleurs une sollicitation des communes depuis que 
je m'en occupe – y compris quand j'ai été Président de 
l'Union  des  Villes  et  Communes  de  Wallonie  – 
puisqu'on  constatait  qu'une  obligation  comptable 
d'indiquer  100 %  de  la  masse  salariale  au  budget  de 
l'année  N  en  début  d'année,  alors  qu'on  savait 
pertinemment que 100 % ne seraient pas consommés et 
que, dès lors, n'étant pas en équilibre à l'exercice propre, 
vous étiez obligé de faire des économies à l'initial tout 
en sachant qu'elles ne seraient pas nécessaires par après. 
Donc,  bon  nombre  de  communes  réclamaient  ce 
mécanisme. 

Mon  administration  a  fait  le  calcul  que  si  on 
appliquait cette nouvelle manière d'inscrire un crédit à 
l'exercice propre sur le non-consommé au budget 2012, 
50 % des communes ayant présenté un budget en déficit 
à l'exercice propre auraient été pour le moins au break-
even,  à zéro, voire en boni. Dès lors, il  apparaît donc 
que c'est une mesure qui est de nature à aider l'équilibre 
des  communes.  Ce  sont  les  éléments  que  je  pouvais 
vous apporter à ce stade. 
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Sur la circulaire – épiphénomène – je note qu'à part 
une  ou  deux  communes,  beaucoup de  communes  qui 
licencient  ne  se  retranchent  pas  derrière  la  circulaire 
parce qu'elles ont compris que cela nuirait à l'autonomie 
communale et que, de toute façon, c'était faux. 

En  ce  qui  concerne  les  licenciements  de  type 
économique,  je  réitère  vraiment  mon  appel, 
indépendamment de ce que dira le Comité C, au respect 
du  dialogue  social  y  compris  quand  nous,  politiques, 
nous nous trouvons du côté des employeurs.  Je pense 
que c'est une particularité de la Belgique qu'il nous faut 
préserver, y compris sur le plan local. 

Voilà  les  éléments  d'informations  que  je  pouvais 
vous apporter. Je vous remercie. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre. 
J'entends que vous n'avez pas fait référence à des textes 
décrétaux  légaux  pour  fonder  cette  obligation  de 
concertation  sociale,  mais  que  vous  utilisez  votre 
pouvoir d'autorité de tutelle qui, on le sait, ne porte pas 
seulement sur le respect de la légalité, mais aussi sur le 
respect de la conformité à l'intérêt général. Vous utilisez 
cette  capacité  pour  considérer  d'intérêt  général  cette 
concertation sociale au niveau communal. Pour ce qui 
nous  concerne,  nous  saluons  cette  initiative  de  votre 
part.  Cela  a  le  mérite  de  clarifier  le  débat  puisque 
certains,  en  ce  compris  dans  les  rangs  syndicaux, 
s'étaient interrogés sur la référence à cet engagement du 
ministre. Vous apportez aujourd’hui une réponse qui me 
semble bienvenue autant que claire. 

Je note aussi que les règles en matière d'évolution 
des  dépenses  de  personnel  constituent  une 
recommandation. Pour ceux qui n'avaient pas envie de 
le comprendre, il y a là aussi de votre part un message 
tout à fait univoque. 

Enfin,  il  restera  alors  nos  combats,  notamment  à 
l'égard des dépenses mises à charge de façon unilatérale 
par l'État fédéral. La Région wallonne peut appuyer les 
communes pour que le Gouvernement fédéral cesse ce 
comportement  problématique  mettant  en  difficulté  les 
finances  de  bon  nombre  de  communes  et,  en  même 
temps, les mesures conservatoires que le gouvernement 
doit prendre pour que, le cas échéant, les dérapages qui 
seraient induits pas ce comportement ne soient pas mis à 
charge  –  ce  serait  bien  le  comble  –  de  la  Région 
wallonne. 

Ce sont des rendez-vous sur lesquels on continuera à 
travailler  dans  les  prochaines  semaines.  Je  vous 
remercie. 

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard. 

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour  la  partie  de  la  réponse  concernant  la  circulaire 
budgétaire. J'imagine que vous aurez expliqué tout cela, 

en long et en large, à M. Eerdekens et que les choses 
seront bien claires entre le bourgmestre socialiste et le 
ministre  de tutelle  socialiste.  En  tout  cas,  merci  pour 
cette partie de la réponse. 

Sur l'autre partie, nous sommes bien d'accord qu'il y 
a  l'autonomie  communale  et  qu'il  y  a  des  communes 
mieux gérées historiquement que d'autres, en tout cas où 
les  réserves  financières  sont  plus  importantes  dans 
certaines que dans d'autres. Il y en a qui, depuis déjà un 
certain  temps,  sont  en  déficit  chronique,  d'autres  qui 
sont  ric-rac.  Quand  c'est  un  peu  plus  compliqué, 
forcément, on est tout de suite dans le rouge. Bien que 
les  budgets  soient  publics,  puisqu'ils  sont  discutés 
systématiquement au conseil communal, je pense qu'une 
fine analyse doit se faire au niveau de la consolidation 
des  262 budgets  –  un  peu  comme  le  rapport  annuel 
Dexia, mais peut-être de manière un peu plus poussée – 
pour arriver à tirer des enseignements par rapport aux 
parties  de  budgets  vers  des  moyennes,  voir  les 
communes qui dérapent par  rapport  à d'autres et  pour 
essayer de les encadrer parce qu'une commune n'est pas 
l'autre. On est bien d'accord, certaines communes auront 
plus besoin de frais de personnel que d'autres ou d'autres 
dépenses.  Je  pense  qu'une  étude  approfondie  des 
finances  communales  doit  se  faire  afin  d'anticiper 
d'autres  problèmes  qui  arriveront  encore.  Je  ne  le 
souhaite pas, forcément, mais on voit bien la tendance 
actuelle,  elle  n'est  pas  tout  à  fait  au  vert.  On  est 
conscient  qu'au  niveau  fédéral,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  un  certain  nombre  de  dépenses  qui 
étaient prises initialement par le Fédéral, se retrouvent à 
charge  des  communes,  mais  ce  n'est  pas  le  seul 
problème  par  rapport  à  l'augmentation  des  dépenses. 
J'engage vraiment le Gouvernement wallon à aller plus 
loin dans l'analyse de l'ensemble des budgets ou budgets 
consolidés de la Wallonie. Je vous remercie. 

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LʼASBL 
ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES 

INTERCOMMUNALES LIÉGEOISES (APRIL) » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « lʼASBL Association 
pour  la  Promotion  des  Intercommunales  Liégeoises 
(APRIL) ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question. 

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, l'ASBL Association pour la 
Promotion des Intercommunales Liégeosises – APRIL – 
a  été  constituée  en  1980.  Je  ne  sais  pas  si  vous  la 
connaissez. 
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M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Pas du tout. 

M. Jeholet (MR). - Elle se présente comme un outil 
de  communication  au  service  des  intercommunales 
liégeoises avec pour but d'assurer une vraie promotion 
de l'idée intercommunaliste. 

Or,  depuis  sa  création,  les  méthodes  de 
communications et de promotions ont évolué et chaque 
intercommunale gère sa propre promotion et sa propre 
communication,  que  ce  soit  interne  ou  externe.  Par 
exemple, bon nombre d'intercommunales liégeoises ont 
un site Internet et, aujourd'hui, APRIL se trouve dès lors 
un peu vidée de son sens initial et de son objectif social.

Elle fait  quand même quelque chose, elle  fait  une 
brochure  digne  des  années  même  pas  80,  mais  des 
années 70 avec une publicité pour les intercommunales. 
Quand je dis une publicité, ce sont des publireportages, 
donc avec un regard très critique. Cela n'a aucun sens et 
c'est à destination des administrateurs, des membres des 
intercommunales.  Je  pense  qu'il  n'y  a  vraiment  plus 
d'utilité  pour  cette  intercommunale,  d'autant  qu'elle  a 
des problèmes de fonctionnement et, depuis quasi un an 
et  demi,  ses  assemblées  extraordinaires  n'ont  pu  se 
réunir faute de  quorum. Je ne sais pas si vous étiez au 
courant, vous devriez l'être.

Dans  sa  Déclaration  de  politique  régionale,  le 
Gouvernement  wallon  s'est  engagé  à  évaluer  les 
différentes  structures  publiques  et  à  apprécier 
l'opportunité de supprimer,  regrouper ou renforcer une 
ou  plusieurs  d'entre  elles  dans  les  secteurs  où  il 
existerait des doubles emplois.

Vous savez que l'on a déjà souvent eu le débat sur la 
rationalisation des outils publics. Ici, on ne va pas avoir 
le  débat  global,  nous  l'avons  déjà  eu,  nous  l'aurons 
encore. Cela reste une priorité pour nous, mais je veux 
me focaliser  sur  le  cas  de  l'ASBL APRIL qui  est  un 
parfait  exemple  aujourd'hui  de  doublon  en  termes 
d'activités puisque cette  activité est  faite  au départ  de 
chaque intercommunale.

J'aurais  souhaité  vous  interroger,  Monsieur  le 
Ministre,  notamment  dans  le  cas  de  la  rationalisation 
des intercommunales. Les instances doivent se réunir en 
principe en assemblée générale le mois prochain, je ne 
sais pas s'il y aura un quorum ou pas, puisque l'on va 
probablement  aussi  renouveler  les  instances,  donc 
redésigner des administrateurs, redésigner des bureaux 
exécutifs avec, évidemment, rémunération à la clé.

Je suis favorable à une suppression pure et simple de 
cette  intercommunale  qui  ne  sert  plus  à  rien.  Je 
souhaiterais  donc  avoir  votre  avis,  l'avis  du 
gouvernement sur ce bidule inutile.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je vais être prudent dans la réponse, Monsieur le 
Député. D'abord, je suis pour la suppression de toutes 
les structures inutiles.

M. Jeholet (MR).  -  La  réponse  est  très  claire, 
Monsieur le Ministre. Vous n'avez pas dit qu'après, elle 
était inutile ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Après,  la réponse qui m'est proposée par mon 
administration,  APRIL  n'est  pas  une  intercommunale 
mais une ASBL. Vous êtes sans doute plus au fait de la 
situation  que  moi.  Dès  lors,  n'étant  pas  une 
intercommunale, le Code de la démocratie locale ne me 
donne pas la tutelle sur les ASBL.

M. Jeholet (MR).  -  Pour  préciser,  c'est  bien  une 
ASBL  qui  a  en  charge,  pour  l'ensemble  des 
intercommunales  liégeoises,  la  promotion  de  ses 
intercommunales.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Oui, mais c'est son objet social. Elle aurait pour 
objet social de jouer au football ou d'autres choses ....

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre, attendez ! 
Qui  finance  APRIL ?  Ce  sont  les  intercommunales 
liégeoises  avec  des  mandataires  publics,  des 
mandataires issus des intercommunales...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur Jeholet, sur le fond, c'est la loi, toute 
la loi, rien que la loi, ni plus ni moins.  Sur le fond, je 
veux  bien  encore  partager  votre  avis,  je  n'ai  pas  de 
soucis à vous rejoindre dans l'analyse, mais le fait est 
que ce  n'est pas une intercommunale. Rien n'empêche 
deux  intercommunales  de  constituer  une  ASBL,  cela 
n'en fait pas une intercommunale. Même sur le fond, je 
peux  partager  votre  analyse.  A  priori,  mon 
administration me dit que nous n'avons pas du tout la 
tutelle  sur  cette  ASBL,  comme  nous  ne  l'avons  sur 
aucune d'ailleurs. 

Par contre, je pense qu'il  y a des membres à cette 
ASBL. Dès lors, les membres d'une ASBL, lorsqu'elle 
ne sert plus à rien, doivent la dissoudre. Il y a une loi, 
c'est  la  loi  21 sur  les  ASBL, qui  fait  état  que si  une 
ASBL  quelconque,  fût-elle  avec  des  associés 
communaux  ou  intercommunaux...  Si  je  dois  me 
pencher sur le  fonctionnement de toutes les  ASBL de 
Wallonie, je vais avoir du mal. Si une ASBL ne remplit 
plus  ses  obligations  légales...  Je  pense  que  la 
convocation aux assemblées générales, aux quorums, et 
cætera, sont des mécanismes de la loi qui, me semble-t-
il, doivent jouer.  

Sauf à ce que vous me dites, c'est pour cela que je 
suis prudent. Si c'est une intercommunale, je retire ma 
réponse.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.
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M. Jeholet (MR). - Merci Monsieur le Président. Je 
regrette un peu la  frilosité  du ministre.  Oui,  c'est  une 
ASBL. Je pense que, à un moment donné, les moyens 
contraignants  sont  peut-être  limités  pour  le  ministre. 
Pour  le  gouvernement,  c'est  une  intercommunale  ou 
toute autre structure, y compris une ASBL ; ASBL qui, 
je  le  rappelle  quand  même,  est  financée  par  les 
intercommunales liégeoises. Si vous êtes d'accord sur le 
fond, je me réjouis, en tout cas pour votre composante 
du gouvernement. J'espère que les autres composantes 
partageront aussi votre analyse sur le fond et que, dès 
lors, les membres appartenant à la majorité Olivier au 
sein d'APRIL – comme les membres du MR le feront – 
vont  dissoudre  cette  ASBL  lors  des  réunions  des 
différentes instances. Il  était important de savoir l'avis 
du  gouvernement  sur  le  fond,  sur  l'opportunité  de 
supprimer une telle ASBL.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

On  est  bien  d'accord,  vous  êtes  d'accord  de 
supprimer APRIL. Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR 
« L'APPLICATION DE LA DÉCISION DU 

COMITÉ DE MISE EN ŒUVRE DES RÉFORMES 
INSTITUTIONNELLES (COMORI) RELATIVE A 

LA TUTELLE DES INTERCOMMUNALES 
PLURIRÉGIONALES »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
PROBLÉMATIQUE DES INTERCOMMUNALES 

INTERRÉGIONALES AU COMITÉ DE 
CONCERTATION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux et de la Ville :

– de M. Bastin, sur « l'application de la décision 
du  Comité  de  mise  en  œuvre  des  réformes 
institutionnelles  (Comori)  relative  à la  tutelle 
des intercommunales plurirégionales » ;

– de  M. Hazée,  sur  « la  problématique  des 
intercommunales interrégionales au Comité de 
concertation ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, on est toujours un peu dans 
les mêmes thématiques.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Comment ? Vous avez répondu à sa question, vous 

n'avez pas encore répondu à la mienne.

Oui, c'est vrai vous avez déjà défloré votre ligne de 
défense.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Non, je vous dis « ligne de défense » parce que je 
me mets  à  votre place,  cela ne doit  pas  être  évident. 
Néanmoins, ce n'est pas parce que ce n'est pas évident 
que cela n'est pas moins interpellant et que nous devons 
répondre de ces questions à nos mandants.

Je reviens d'abord concernant la décision du Comori, 
le  Comité  de  mise  en  œuvre  des  réformes 
institutionnelles,  relative  à  la  tutelle  des 
intercommunales plurirégionales.

On  vous  a  d'abord  vu  assez  discret  voire  frileux. 
Ensuite,  ces  derniers  jours,  je  vous  ai  découvert  plus 
heureux concernant les décisions.

Le  jeudi  24 octobre,  nous  avons  pu  lire  que  la 
réunion du Comori avait statué sur la problématique des 
intercommunales plurirégionales qui seront soumises à 
la  tutelle  de  la  région  sur  laquelle  ses  activités 
principales et majoritaires s’exercent.

Cette annonce était accueillie avec soulagement par 
d'aucuns, peut-être à l'une ou l'autre exception précise 
près.  Certains  cherchant  à  savoir,  comme  cette 
commission en a déjà débattu à plusieurs reprises – et 
l’on  sait  que  la  question  n’est  guère  aisée  vu  les 
implications que cela peut avoir – si l’on détermine telle 
ou  telle  région  comme  autorité  de  tutelle.  Précisons 
d’emblée  que  le  frein  ne  venait  pas  de  la  Région 
wallonne. 

Début de la semaine passée, cette bonne volonté se 
confirmait  sous la  forme d'un comité de concertation. 
Ainsi,  la  tutelle  de  l'égalité  est  exercée  par  la  région 
dans  laquelle  se  trouve  la  plus  grande  part  de 
l'actionnariat  public  pour  les  trois  grosses 
intercommunales, à savoir Tecteo, Vivaqua et Sibelga. 
Si on lit bien, ces dernières resteront sous le contrôle de 
leur  région  historique,  à  savoir  la  Région  wallonne, 
même si elles sont plurirégionales.

Cet accord devra encore faire l'objet de la signature, 
ensuite les intercommunales auront un an pour adapter 
leurs  statuts  et  les  soumettre  aux  autorités  pour 
validation.  Cette  avancée  que  l'on  peut  qualifier  de 
majeure  ne  résout  malheureusement  pas  toutes  les 
difficultés actuelles concernant notamment celle qui a le 
plus défrayé la chronique, à savoir Tecteo.

Qu'en  est-il  en  effet  des  filiales  de  ces 
intercommunales ?  En  répondant  à  M. Jeholet,  vous 
avez  semble-t-il  déjà  signalé  que  la  loi  s'arrêterait 
strictement aux activités des intercommunales et pas de 
leur filiale. 
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Monsieur  le  Ministre,  vous  ne  vous  étiez  guère 
montré enthousiaste face à l'annonce initiale du Comori. 

L'accord  intervenu  en  comité  de  concertation  ne 
résout pas tout, mais nous devons saluer cette avancée 
importante. 

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  déjà  nous  dire 
quand et comment vous allez transposer cet accord dans 
la  législation  wallonne ?  À  partir  de  quand  comptez-
vous que celle-ci soit opérationnelle ?

Par ailleurs, si ces nouvelles dispositions permettent 
de  régler  les  intercommunales  plurirégionales,  qu’en 
est-il  pour les entités juridiques type société anonyme 
dont le capital est détenu par ces intercommunales ou 
dont les membres seraient ces intercommunales et pour 
lequel pour le moment aucune tutelle n’est exerçable ?

Je rappelle qu'au moment de l'absorption de l'ALG 
par Tecteo, le président du conseil d'administration de 
l'ALG de l'époque avait déclaré que Tecteo se placerait 
volontairement sous l'égide du CDLD. Beaucoup ont eu 
la faiblesse de le croire.

Où  en  êtes-vous  dans  la  réflexion  sur  le  nouveau 
modèle afin de prendre en compte ces situations ? Lors 
de la séance  de septembre au Parlement wallon, vous 
aviez évoqué la fin de l'année, vous venez encore de le 
répéter  ici.  Sachant  qu'au-delà  de  ces  dossiers,  c'est 
tout...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Si je  vous entends,  vous allez nous répondre pour 
décembre ;  par  contre,  on  ne  sait  pas  statuer  sur  des 
sociétés anonymes ou des ASBL. Donc, on a fait une 
avancée avec le Comori et demain... 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Non, je vous demande si c'est cela la réponse que 
l'on doit donner aux citoyens. On a une avancée pour les 
intercommunales  plurirégionales,  mais  si  celles-ci  ont 
des SA ou d'autres structures, stop, cela s'arrête là. Est-
ce la réponse que l'on peut donner ? 

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

C'est cela ma question, de savoir si cela va au-delà 
des intercommunales plurirégionales. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  j'avais  prévu 
d'interroger le ministre-président puisque le dossier était 
parti au comité de concertation, mais dès lors qu'il est 
revenu,  je  comprends  que  l'on me renvoie  vers  vous, 
que j'ai déjà interrogé à plusieurs reprises sur ce sujet 
quant  à  l’état  d’avancement  de  la  conclusion  d’un 

accord de coopération entre les trois régions.

Cet accord, attendu depuis près de 20 ans, a pris un 
relief particulier compte tenu de l'actualité des dernières 
semaines.  On  croit  comprendre  que  nous  sommes 
proches  d'aboutir  pour  combler  ce  vide  juridique  qui 
existe,  de  facto,  au  sujet  de  ces  intercommunales 
interrégionales et dans lequel certaines se sont d'ailleurs 
empressées,  alors  qu'elles  n'étaient  pas  dedans,  de 
plonger les pieds devant. 

Depuis lors, un élément important est intervenu, cet 
accord  en  Comité  de  mise  en  œuvre  des  réformes 
institutionnelles  en  date  du  23 octobre  dernier  et  la 
convocation,  dans  la  foulée,  d'un  comité  de 
concertation.

Monsieur le Ministre, dès lors, une solution semble 
avoir pu intervenir. Pouvez-vous en donner les contours 
essentiels, même si nous n'apprendrons sans doute pas 
grand-chose  à  ce  sujet ?  Quel  est  surtout  l'échéancier 
pour aboutir ? 

La  Région  wallonne  prend-elle  les  devants  aussi 
pour  ce  qui  concerne  la  prise  d'effet  dès  lors  que  ce 
contentieux sera enfin éclairci ? Il y a toute une série de 
choses qui sont sans doute à mener en Région wallonne 
pour être prêt, dès le premier jour, à pouvoir exercer la 
compétence en matière  de législation organique et  en 
matière  de  tutelle.  Je  pense  par  exemple  à  des 
corrections du Code de la démocratie locale lorsque – 
c'est le cas du décret tutelle, je n'ai pas pu vérifier au-
delà – le  code limite lui-même – et  on le comprenait 
dans  l'ancien  régime  –  sa  compétence  aux 
intercommunales  dont  le  ressort  territorial  ne  dépasse 
pas  les  limites  de  la  Région  wallonne,  ce  sont 
évidemment  des  éléments  de  texte  qu'il  s'agira  de 
corriger. 

Je  vous  invite  à  prendre  les  devants  pour  ne  pas 
attendre  que  l'accord  de  coopération  soit  à  la  fois 
conclu, ce qui ne saurait tarder, mais aussi adopté dans 
les assemblées, ce qui sans doute prend toujours un peu 
plus de temps dans l'une ou l'autre région, mais que, tout 
de suite, la Région wallonne, dès le premier jour, soit 
prête à exécuter sa compétence. Je pense aussi au délai 
de transition laissé pour les intercommunales en matière 
de  mise  en  ordre  de  leurs  statuts.  Autant  on  peut 
comprendre que quelques semaines soient laissées aux 
intercommunales  pour  modifier  leurs  statuts  et  enfin 
rentrer dans le droit commun, autant j'imagine que les 
règles de tutelle et les règles de législation organique, 
pour  ce  qui  ne  concerne  pas  la  traduction  dans  les 
statuts, s'imposeront d'emblée, dès le premier jour, aux 
intercommunales interrégionales, en tout cas pour celles 
qui rejoindront notre région. 

Puis vient cette question des filiales où je n'avais pas 
non plus compris les choses comme cela a été dit tout à 
l'heure.  Il  est  donc  intéressant  que  soyez  précis  là-
dessus.  Dans mon esprit,  la  Région  wallonne devient 
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compétente pour l'ensemble de la législation organique 
des  intercommunales  interrégionales  qui,  à  travers  les 
critères prévus, rejoignent finalement son autorité. À ce 
titre-là,  elle  a  donc  une  compétence  pleine  et  entière 
pour régler  les  filiales  de ces sociétés,  en ce  compris 
même  le  droit  ou  non  d'en  créer.  Je  prends  ici  un 
exemple  un peu caricatural  parce que  réducteur,  mais 
pour bien être compris. 

Voilà,  quelques  mots  sur  l'accord,  mais  on  a  déjà 
sans doute tous lu la presse, c'est intéressant de dire ce 
qui ne serait pas dans la presse. 

Ensuite, surtout, l'étape suivante, préparer la Région 
wallonne  à  exercer  effectivement  son  autorité  dès  le 
premier jour où l'accord entrera en vigueur. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Monsieur  le  Président,  Messieurs les députés, 
permettez-moi de résumer vos questions en une phrase : 
comment se met en œuvre l'accord obtenu en comité de 
concertation  mercredi  dernier ?  C'est  cela  que  vous 
posez  légitimement  comme  question,  avec  une 
remarque pour M. Bastin. Ce n'est pas du tout pour vous 
quereller, mais je ne sais pas du tout où vous avez été 
chercher que j'étais frileux sur la proposition. 

M. Bastin  (cdH).  -  Parce qu'au début,  il  n'y  avait 
aucune réponse et ce n'est que dans les derniers jours 
que vous avez communiqué là-dessus. On s'étonnait de 
ne pas avoir...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je ne me sens pas obligé de communiquer tous 
les jours.

M. Bastin (cdH). - Et puis les questions sont écrites 
à l'instant T. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Il  est difficile d'avoir une réponse. Je ne veux 
pas vous embêter, mais c'est exactement ma proposition 
qui est a été reprise en Comori, que M. Hazée a noté à 
plusieurs  reprises  que  j'étais  vraiment  à  la  manœuvre 
pour obtenir cet accord de coopération. 

En comité de concertation, tout le monde a félicité 
l'initiative  de  la  Région  wallonne et,  aux  dernières 
nouvelles, c'était quand même la mienne. Tout le monde 
a aidé, M. Cheron m'a beaucoup aidé dans le domaine et 
d'autres membres du Gouvernement  wallon,  même en 
dehors  du  Gouvernement  wallon.  Franchement,  je  ne 
revendique pas la paternité absolue. 

Tout d'abord, quel est l'objet de l'accord de mercredi 
dernier ?

Il est de fixer une série de principes qui devront être 
inclus dans l'accord de coopération en vue de déterminer 

le droit applicable aux intercommunales interrégionales. 

Vous m'interrogez souvent ici sur une série de faits, 
une série  de  décisions prises  par  les  intercommunales 
plurirégionales,  dont  une  que  vous  avez  citée  en 
omettant le fait que je n'avais pas plus de pouvoir ou de 
contrôle sur les intercommunales que sur le Congrès des 
États-Unis, parce que la législation ne me donnait pas ce 
pouvoir. 

Cet accord identifie des critères de rattachement. Le 
critère  de  rattachement  principal  étant  celui  de  la 
proportion  de  l'actionnariat  des  personnes  morales  de 
droit  public  des  différentes  régions  dans 
l'intercommunale  ou  dans  les  intercommunales 
interrégionales. 

Une  exception  est  prévue  à  ce  critère  de 
rattachement  afin  de  prendre  en  compte  la  spécificité 
des  intercommunales  dont  l'actionnariat  principal 
dépend d'une région, mais dont la part essentielle de la 
clientèle appartient à une autre. Il s'agit essentiellement 
des intercommunales de distribution. 

Je rappelle d'ailleurs que, pour ce qui concerne les 
expropriations,  c'est la région dans laquelle se situe le 
bien  qui  sera  compétente.  En  conséquence  ou  en 
annexe, je ne sais jamais comment le dire, cela dépend 
comment on veut le justifier, mais on avait quand même 
identifié les trois problèmes qui étaient Tecteo, Sibelga 
et  Vivaqua.  Pour  être  clair,  la  Région  wallonne  a  la 
tutelle sur Tecteo, la Flandre sur Sibelga et Bruxelles sur 
Vivaqua. 

Autre  principe  de  ce  comité  de  concertation : 
l'application immédiate du droit applicable avec période 
de transition pour les  modalités  de  fonctionnement et 
d'organisation interne de plus ou moins un an.

Les  intercommunales  existantes  sont  tenues  de  se 
conformer  aux  règles  internes  d'organisation  et  de 
fonctionnement prévues pour les intercommunales par 
la région dont le droit est applicable, au plus tard un an 
après  l'entrée  en  vigueur  du  présent  accord  de 
coopération. L'entrée en vigueur de l'accord est, quant à 
elle, immédiate.

Est compétente pour exercer la tutelle administrative 
sur une intercommunale interrégionale, la région dont le 
droit est applicable.

Toutefois,  les  délibérations  des  intercommunales 
interrégionales faisant l'objet d'une tutelle dans une des 
régions  concernées,  mais  dont  le  droit  n'est  pas 
applicable,  sont  transmises  pour  information  par 
l'intercommunale  interrégionale  à  l'autorité  de  tutelle. 
Bref,  avant,  c'était  un  avis,  maintenant,  c'est  une 
information, parce que l'on peut encore aller contre un 
avis. Je pense que cela allège de nouveau le processus.

Que nous reste-t-il  à faire  maintenant ?  D'abord,  à 
finaliser cet accord – je l'espère – à très brève échéance. 
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Je suis à la manœuvre. Il est convenu en Comori que ce 
soient  les  ministres  qui négocieront directement,  pour 
aller plus vite, pour ne pas mettre des experts sur des 
experts qui viendront trouver des problèmes là où il y a 
des  solutions.  La  phase  d'assentiment  nécessaire  à  la 
conclusion  d'un  tel  accord  de  coopération,  c'est  le 
respect de la démocratie.

Ensuite,  l'autre  question  qui  vous  taraude 
manifestement  tous,  mais  sur  laquelle  vous 
comprendrez  que  le  gouvernement  doit  trancher,  c'est 
comment et sur quoi on exerce le contrôle, et jusqu'où 
on exerce le contrôle. Ce sont des questions légitimes. 
Vous les posez depuis que je suis devenu ministre. Vos 
prédécesseurs,  avant  vous,  ont  posé  le  même type de 
questions.  Ce  n'est  pas  une  question  nouvelle. 
L'important  est  de  savoir  que  l'on  a  récupéré  la 
compétence.  C'est  la  bonne  nouvelle  de  la  semaine 
passée. Il y a un certain nombre de propositions que je 
vais devoir faire au gouvernement. Je m'y suis engagé, 
indépendamment  d'ailleurs  de  cet  accord  de 
coopération. Je m'étais entendu en aparté avec certains 
d'entre vous, en estimant qu'il y avait peut-être un autre 
chemin. Ayant récupéré la compétence par l'accord de 
coopération, je ne vais pas alourdir le chemin et utiliser 
un autre. Utilisons celui-là.

Jusqu'où ira le contrôle ? Je vous ai déjà largement 
dévoilé mes intentions.  Où s'arrêtera le compromis du 
gouvernement ? Permettez-moi de vous dire que, à ce 
stade, mes propositions sont transparentes, connues de 
tous, puis il y aura une décision gouvernementale. Vous 
me permettrez quand même de réserver la primeur de 
mes propositions à mes collègues. Il ne serait pas séant 
de le faire ici.

Vous  l'aurez  compris,  deux  étapes  d'abord,  on 
récupère la compétence. C'est déjà un événement en soi. 
M. Hazée  l'a  souligné,  cela  fait  20 ans  que  l'on 
l'attendait ; ensuite, on définit le cadre de l'exercice de 
ce  contrôle  sur  ces  structures  et  jusqu'où  on  entend 
l'exercer.

Voilà, chers collègues, ce que je peux vous dire, tout 
en vous rappelant que  je  compte  encore  respecter  les 
délais pour lesquels je me suis engagé devant vous déjà 
à plusieurs reprises.

M. le Président. - La parole est à M. Bastin.

M. Bastin  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces réponses.

Je  me  joins  à  ses  réjouissances  d'avoir  vu  se 
concrétiser une attente longue de vingt ans qui, à vous 
entendre, vous surprend vous-même puisque vous aviez 
imaginé  une  hypothèse  B  au  cas  où  vous  ne 
parviendriez pas à concrétiser. Je ne fais pas de critique. 
Je salue au contraire que l'on ait pu aboutir.

Nous attendrons alors pour le reste.

On se réjouit parce que cela nous semble important.

Vous faites souvent le parallèle entre votre pouvoir 
sur  ces  intercommunales  plurirégionales  ou  ces 
structures qui ne dépendent pas directement du Code de 
la démocratie locale et du Congrès des États-Unis à une 
nuance  près,  c'est  que  ces  intercommunales  ou  ces 
structures sont composées de mandataires publics, pour 
la  plupart  wallons,  que  nous  connaissons  par  ailleurs 
fort bien.  C'est cela qui,  après,  crée un trouble ou un 
émoi quelquefois dans la presse, ou auprès du citoyen. 
On se dit que, nous, ici, parlementaires, nous votons des 
décrets  qui  s'appliquent  et  qui  parfois  ennuient  les 
citoyens et quand ils doivent s'appliquer...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Non,  parfois,  il  y  a  aussi  des  choses  qui  sont 
positives et que le citoyen salue, mais il y en a certaines 
qui sont contraignantes et qu'il n'aime pas trop.

Quand ces dispositions peuvent être contraignantes 
pour le politique, il y en a toute une série qui font partie 
de nos rangs qui s'ingénient à les contourner tout à fait 
légalement, mais en détricotant complètement l'esprit de 
ce qui avait été voté.  Là, on ne peut que comprendre 
l'émoi  du citoyen  en  disant :  « Regardez  ce  que  vous 
faites  quand vous le votez pour vous » ;  d'autant plus 
dans  un  contexte  où  il  y  a  quand  même  un 
antiparlementarisme qui monte.

C'est  pour  cela  que  cette  réponse  n'est  pas  que 
technique.  Je  comprends  toute  la  difficulté  de  la 
technicité  et  des  limites  du droit  à  laquelle  vous êtes 
confronté,  mais  cela  dépasse  cette  technicité.  Raison 
pour laquelle, je pense, plusieurs parlementaires, toutes 
couleurs confondues, y sont particulièrement sensibles.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - J'aime bien l'idée que vous avez 
évoquée de chercher les solutions et non les problèmes.

Il y avait là une situation tout à fait inadmissible qui 
perdurait et il est tout à fait bienvenu que l'on puisse en 
sortir. Je vous ai suffisamment interrogé sur le sujet que 
pour ne pas saluer l'étape qui est franchie ici, ce avec 
sincérité. C'est une étape qui repose sur une conjugaison 
d'énergies  qui  ont  été  mises  à  différents  moments,  à 
différents endroits.

Bien sûr, en politique et dans le droit institutionnel 
ou  public  en  général,  il  suffit  parfois  que  l'inertie 
subsiste  pour  que  des  problèmes  ne  trouvent  pas  de 
solution. L'inertie a cet avantage sur le changement qu'il 
suffit  que  personne  ne  fasse  rien  pour  l'emporter.  Le 
changement est beaucoup plus difficile. Croyez bien que 
mon  groupe  mesure  toute  la  force  de  ce  théorème 
chaque semaine dans une série de dossiers.

Pour  le  reste,  je  n'attendais  pas  des  primeurs 
aujourd'hui. C'est tout à fait normal que les choses se 
poursuivent comme vous l'avez indiqué, mais je voulais 
par contre vous inviter à réellement anticiper les étapes 
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à venir parce que, lorsque l'on franchit un cap, on peut 
se dire que l'on se voit avancer. Il est bon qu'il en soit 
ainsi.  En  même  temps,  ce  sont  des  victoires 
intermédiaires qui ne prennent leur sens que lorsque l'on 
atterrit au bout du compte. 

Je ne voudrais pas, d'ici quelques semaines, lorsque 
nous demanderons  « l'accord  est  entré  en  vigueur,  où 
nous en sommes dans l'application » que l'on nous dise 
–  alors,  c'est  un  « on »  qui  ne  vous  vise  pas 
personnellement,  c'est  un  « on »  collectif  –  « il  faut 
maintenant modifier ceci et  cela », alors que l'on peut 
maintenant  identifier  ces  étapes  et,  dès  à  présent, 
concourir  à  la  réalisation.  J'imagine  que  vous 
poursuivrez le dossier avec la même énergie.

QUESTION ORALE DE M. COLLIGNON A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
TAXATION DES ACTIVITÉS COMMERCIALES 

DES INTERCOMMUNALES ET LE RETOUR 
ÉVENTUEL VERS LES COMMUNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Collignon à  M. Furlan,  Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la taxation des 
activités commerciales des intercommunales et le retour 
éventuel vers les communes ».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  rappelle 
l'esprit  de  ma  question  qui  concerne  la  décision  du 
Gouvernement  fédéral  d'en  venir  à  taxer  les 
intercommunales. Il y a une décision du Gouvernement 
fédéral  qui  vise  à  taxer  les  intercommunales.  C'est 
évidemment  un  autre  sujet.  Jusque-là,  elles  avaient 
échappé  auxdites  taxations ;  je  pense  qu'il  y  avait  un 
esprit  intercommunal  de  mutualiser  des  forces  pour 
rendre un service aux citoyens, d'éviter de les taxer, du 
fait que l'on peut, dans nos villes et communes, recevoir 
les dividendes desdites intercommunales.

On  comprend  tout  à  fait  qu'il  y  ait  des  temps 
budgétaires difficiles et que le gouvernement cherche à 
élargir  sa  base  de  recettes.  Ceci  étant,  il  y  a 
parallèlement  –  et  on  y  a  souvent  fait  écho  dans  les 
débats  que  nous  avons  dans  notre  commission  –  des 
charges différentes qui pèsent sur les communes, issues 
ci et là des obligations légales, qu'elles soient fédérales, 
plus rarement régionales, des reports de charge.

Dès  lors,  puisque  vous  évoquez  le  comité  de 
concertation, je me disais, dans mon petit coin, s'il est 
possible  -  puisque  cela  a  été  évoqué,  à  un  moment 
donné  -  qu'il  y  ait  des  interventions  en  faveur  des 
communes  et  que  l'on  trouve,  à  travers  cette  réalité 
budgétaire  nouvelle  en  termes  de  recettes,  un 
mécanisme  nous  permettant  de  bénéficier  de  ces 

nouvelles  recettes  et  que  celles-ci  tombent  dans  les 
escarcelles communales.

M. le Président. -  La parole est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Député, je vous remercie pour cette 
question, cher collègue,  qui fait  sens,  puisque comme 
beaucoup  vous  craignez  que  la  taxation  des 
intercommunales proposée sous l'égide d'un monde en 
concurrence  parfaite  soit  préjudiciable  aux  finances 
locales.

Pour résumer cette crainte, on pourrait dire que taxer 
plus  lourdement  les  intercommunales  équivaudrait  à 
réduire  leurs  moyens  de  se  développer.  Moins 
d'investissements de leur part, ce serait donc pénaliser 
toute  l'économie  dans  son  ensemble  puisque  les 
pouvoirs  locaux  –  communes  et  intercommunales, 
provinces – représentent la moitié des investissements 
publics  en  Belgique.  Tout  moyen  qui  est  retiré  au 
secteur des pouvoirs locaux in fine a une conséquence 
négative sur l'emploi.

Un  impôt  des  sociétés  appliqué  aux 
intercommunales serait aussi un nouveau coup dur dans 
le portefeuille  des communes ou des  citoyens,  car les 
tarifs des  services  rendus par  les  intercommunales  ne 
manqueraient pas d'être revus à la hausse, du moins si 
on  veut  préserver  les  marges  et  avec  aussi  le  risque 
d'une privatisation complète de certains services.

Plutôt que de taxer les intercommunales, je dis qu'on 
devrait  pouvoir  réfléchir  à  réduire  la  TVA  sur  les 
investissements des communes. Voilà ce qui permettrait 
finalement aux communes de récupérer de la marge.

Face  à  cette  nouvelle  taxation  par  le  Fédéral,  la 
circulaire  budgétaire  joue  également  la  prudence.  On 
rappelle  qu'elle  a  été  approuvée  en  première  lecture 
alors  que  la  loi  n'était  pas  encore  votée  puisqu'elle 
recommande aux intercommunales d'être attentives aux 
informations qui seront diffusées aux administrateurs et 
d'être  prudentes  quant  à  la  politique  d'octroi  de 
dividendes qui sera décidée en 2014, malheureusement 
pour les communes.

En  fait,  il  semble  que  les  craintes  pourraient  être 
apaisées,  car  la  loi  du  30 juillet 2013  portant  des 
dispositions  diverses,  publiée  au  Moniteur  belge  le 
1er août 2013, se contente de prévoir en son article 54 
que le taux de l'impôt des personnes morales payé par 
les intercommunales et qui s'élevait à 15 % du montant 
des  dividendes  payés  aux  actionnaires  privés  de 
l'intercommunale est maintenant passé à 25 %. 

On  peut,  par  conséquent,  en  déduire  que  les 
intercommunales ne seront pas soumises à l'ISOC et que 
les dividendes versés aux actionnaires publics ne seront 
pas taxés. 
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M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour sa réponse et  le détail que je ne connaissais pas 
dans  le  distinguo des  lois  portant  les  dispositions 
diverses. Finalement, il  est compliqué de s'y retrouver 
dans une loi à dispositions diverses. Il  n'y a plus qu'à 
espérer que cette interprétation soit la bonne.

(M. Collignon, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - Je remercie M. Neven de m'avoir 
suppléé avec efficacité, puisque je vois que l'on a élagué 
largement le champ des questions.

QUESTION ORALE DE M. TANZILLI A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LA 
PRATIQUE DU « IN-HOUSE » ENTRE LES 

COMMUNES ET LES INTERCOMMUNALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tanzilli à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la pratique du « in-
house » entre les communes et les intercommunales ».

La parole est à M. Tanzilli pour poser sa question.

M. Tanzilli  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  il  s'agit  d'une 
question assez complexe, vous le verrez. Je vais essayer 
de la simplifier au maximum, néanmoins je souhaiterais 
vous entendre à ce sujet.

Vous le savez comme moi, le « in house » est une 
exception  jurisprudentielle  émanant  de  la  Cour  de 
Justice européenne permettant d’exclure de l’application 
de la loi sur les marchés publics le contrat passé entre 
deux  personnes  juridiques  distinctes,  dans  certaines 
conditions,  dans  l'hypothèse  dont  je  vais  vous  parler, 
évidemment,  les communes  et  leurs intercommunales. 
Je dis « leur » dans le sens où, bien évidemment, c'est 
dans les relations qu'elles ont avec les intercommunales 
dont  elles  sont  actionnaires  et  non  avec  des 
intercommunales tierces.

Pour  pouvoir  bénéficier  de  cette  exception  aux 
règles  sur  les  marchés  publics,  il  faut  nécessairement 
remplir deux conditions.  La première consiste dans le 
fait  que  l’entité  juridiquement  distincte  –  ici  les 
communes – doit exercer sur l'autre partie – donc sur 
l’intercommunale – un contrôle analogue à celui qu'elle 
exerce sur ses  propres services.  La seconde condition 
implique que l'entité contrôlée réalise l'essentiel de ses 
activités au profit de l'entité qui la contrôle.

Les communes doivent,  dans chaque cas d'espèce, 
s'assurer que les  deux conditions du « in-house » sont 
bien remplies,  si  elles souhaitent y recourir. À défaut, 

elles s'exposent bien entendu à des recours devant les 
juridictions  ordinaires  de  la  part  d'entrepreneurs, 
fournisseurs  ou  prestataires  de  services  qui 
s'estimeraient lésés dans la mesure où, évidemment, ils 
subissent  un  dommage  du  fait  de  ne  pas  pouvoir 
éventuellement  soumissionner,  la  commune prenant la 
bande d'arrêt d'urgences que constitue le recours au « in 
house ».

En théorie, la commune peut recourir à une mise en 
concurrence traditionnelle, si elle estime pouvoir obtenir 
un  meilleur  prix  que  via  le  « in-house ».  Cependant, 
dans la pratique, Monsieur le Ministre, nous savons que 
la réalité est tout autre, parce qu'une fois la logique « in-
house »  enclenchée,  la  tentation  est  évidemment  très 
forte  pour  la  commune  de  généraliser  la  pratique  et 
donc,  même  si  son  recours  n'est  pas  obligatoire,  la 
perspective de ne pas devoir passer un marché public 
représente un tel  soulagement administratif  et  souvent 
un  gain  de  temps  considérable,  qui  fait  que  les 
communes sont tentées – d'autant plus qu'il y a un autre 
argument  qui  est  qu'elles  font  vivre  leur  propre 
intercommunale – de recourir au « in-house ».

En outre,  les  intercommunales  peuvent  exercer  un 
lobbying  très  important,  et  par  certains  aspects  fort 
légitimes. Le lobbying n'est pas une insulte en soi, les 
intercommunales font  du lobbying en disant   :  « Mais 
vous  savez,  vous  pouvez  recourir  à  nos  services,  ce 
faisant,  vous  ne  devrez  pas  passer  de  marché  public, 
vous vous enrichissez  d'une certaine manière,  puisque 
vous  enrichissez  l'intercommunale  dont  vous  êtes 
l'actionnaire ». En plus de cela, il y a un autre argument 
très important dans le chef des intercommunales,  c'est 
que, afin de ne pas déstabiliser leur organisation, elles 
doivent  à  la  fois  augmenter  leur  volume  de  services 
prestés,  mais  elles  doivent  aussi  avoir  une  certaine 
perspective dans le temps. En effet, le vrai problème que 
pourrait  avoir  une  intercommunale,  c'est  que  les 
communes fassent  massivement  appel  à  elles  pendant 
un an ; elle doit donc engager pour faire face à cette 
demande  massive,  et  puis  les  communes  disent : 
« Finalement, vous êtes trop chers, vous êtes ceci, vous 
êtes  cela.  Finalement,  je  subis  un  lobbying  toujours 
aussi  positif  des  entrepreneurs  privés,  donc  moi, 
finalement, je vais aussi faire appel au marché privé et 
donc  je  ne  recours  plus  au  « in-house » ». 
L'intercommunale  se  retrouve  alors  avec  un  gros 
problème parce qu'elle a engagé pour faire face à des 
commandes qu'elle n'a plus. On est bien d'accord.

Le paradoxe est le suivant. Le « in-house » peut être 
vu évidemment comme un win-win entre les communes 
et les intercommunales, sauf que s'il n'est pas encadré, 
on peut arriver à un effet que j'avais appelé « lose-lose-
lose »,  dans  le  sens  où  toutes  les  parties  peuvent  s'y 
retrouver à y perdre.

Pour  la  commune,  finalement,  le  recours  au  « in-
house » pourrait représenter, pour elle, des surcoûts par 
rapport à un recours aux marchés publics.
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L'intercommunale  –  et  l'exemple  que  je  viens  de 
donner  est  éclairant  –  pourrait  se  retrouver  fort 
dépourvue quand la bise sera venue et surtout lorsque 
les  commandes  diminueront  fortement  alors  qu'elle  a 
engagé pas mal de personnel.

Bien évidemment, il y a le troisième perdant de mon 
paradoxe, le secteur privé qui, à la fois se retrouve privé 
d'accéder à certains marchés et surtout se retrouverait – 
c'est une des réclamations qu'ils font assez souvent – en 
concurrence  avec  des  intercommunales  sur  d'autres 
marchés alors que les intercommunales peuvent parfois 
compenser  leurs  pertes  sur  les  marchés  ouverts  à  la 
concurrence par les bénéfices qu'assez paradoxalement 
elles réalisent en travaillant directement en « In-house ».

Vous l'aurez donc compris, Monsieur le Ministre, il 
ne s'agit pas d'abord de crier « haro sur le baudet », il ne 
s'agit  pas  de  dire  que  le  « in-house »  est  en  soi  une 
mauvaise chose, loin de là, mais il  s'agit de dire qu'il 
nécessite  vraisemblablement  un  encadrement  et  qu'on 
lui  fasse  un  recours  raisonné  pour  ne  pas  mettre  en 
difficulté les trois secteurs dont je viens de parler : les 
communes, les intercommunales et le secteur privé.

Après, là, on est purement dans la discussion qui va 
un  peu  tous  azimuts,  bien  sûr,  mais  je  m'étais  dit : 
« Tiens, je sais que vous êtes fort attaché à la logique du 
droit  de  tirage  et  je  vous  rejoins  là-dessus.  Les 
communes elles-mêmes ne devraient-elles pas imaginer 
un  système  de  droit  de  tirage  par  rapport  à  leurs 
intercommunales ? Ce qui aurait l'avantage de garantir à 
l'intercommunale  le  volume d'affaires  qu'elle  va avoir 
chaque année en jouant à la baisse sur les prix, ce qui 
est quand même l'intérêt premier pour la commune ». Il 
ne  s'agit  pas  que  l'intercommunale  perde  de  l'argent, 
mais qu'elle ne fasse pas  des bénéfices plantureux là-
dessus.

Surtout, ne faudrait-il pas que les intercommunales 
scindent,  dans  leur  organisation  propre,  les  activités 
qu'elles  font  au  profit  des  communes  où  elles 
bénéficient  d'un  monopole  de  fait  et  de  droit  assez 
compréhensible, de celles pour lesquelles elles agissent 
sur un marché libre et ouvert, et où elles s'exposent à la 
critique de dire : « Vous avez soumissionné et vous avez 
pu le faire parce que vous avez par ailleurs obtenu tel et 
tel marché. » ? Je ne prétends pas que c'est la solution 
parfaite. Je constate en tout cas que, dans les faits, le 
« in-house »  –  qui  est  souvent  vu  comme  une 
opportunité pour les communes – peut parfois avoir des 
effets secondaires et collatéraux non désirés.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Député, je dirais d'abord que, « in-
house » ou pas, en ce qui concerne la gestion du carnet 
de commandes,  il  en va des  intercommunales comme 
des entreprises privées. C'est une gestion de stocks, elles 

ne sont pas obligées, malgré le « in-house », d'accepter 
tous les  contrats.  Le  même effet  pervers  pourrait  très 
bien arriver à une entreprise privée qui aurait  accepté 
toute une série de contrats et ne plus en avoir l'année 
d'après.

(Réaction de M. Tanzilli)

Je ne vois pas pourquoi.

Tout  d'abord,  permettez-moi  de  préciser  que 
l'exception  jurisprudentielle  du  « in-house »  ne  vaut, 
outre  les  deux  conditions  cumulatives  que  vous  avez 
citées,  que  pour  des  intercommunales  dites  « pures », 
c'est-à-dire  des  intercommunales  n'ayant  dans  leur 
capital que des associés publics. 

À défaut de remplir cette exigence, le contrat sera 
qualifié  de  marché  public,  la  réglementation  en  la 
matière  trouvera  à  s'appliquer  et  une  mise  en 
concurrence  de  l'intercommunale,  par  la  commune 
associée, devra être organisée. 

En  outre,  si  une  mission  a  été  attribuée  à  une 
intercommunale  sans  mise  en  concurrence  préalable, 
dans le cadre de l'exception du « in-house » ou dans le 
cadre d'une coopération public-public, il est tout à fait 
interdit  que cette  mission soit  ensuite  sous-traitée  par 
ladite intercommunale si elle ne parvient pas à faire face 
à ses obligations. 

Pour le surplus, les conséquences négatives liées à 
l'application  à  grande  échelle  de  l'exception  du  « in 
house » me sont bien connues. Je vous l'ai rappelé, elles 
peuvent frapper d'autres secteurs.

Comment y remédier ? 

Tout  d'abord,  il  s'agit,  pour  les  communes,  de 
prendre  leurs  responsabilités  et  de  voir  comment 
défendre au mieux leurs intérêts financiers ou autres. En 
effet,  si  recourir  aux services  de leur  intercommunale 
comprend des avantages certains dans la mesure où elles 
peuvent  compter  sur  un  personnel  compétent,  elles 
doivent tout de même analyser l'opportunité d'une telle 
intervention.  Autrement  dit,  le  « in-house »  est  une 
opportunité, mais n'est pas une obligation.

S'il  s'avérait  que  les  communes  sont  victimes  de 
pratiques  abusives  dans  le  chef  des  intercommunales 
auxquelles  elles  sont  associées,  elles  devraient  s'unir 
pour  dénoncer  ces  pratiques  illégales  et  faire  ainsi 
pression sur le pouvoir public qu'elles sont censées in 
fine contrôler, puisqu'elles en sont les actionnaires. Il ne 
faut, en effet, pas perdre de vue que la mission première 
des  intercommunales  est  d'être  au  service  des 
communes  et  non  de  générer  des  bénéfices  sur  les 
activités qu'elles proposent à leurs associés. 

À  titre  d'exemple,  une  des  obligations  mises  à 
charge  des  intercommunales  qui  revendiquent 
l'application du « in-house » est qu'elles doivent établir 
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et communiquer à leurs communes associées une liste 
des prestations qu'elles peuvent accomplir et leur tarif.

À  défaut,  les  intercommunales  ne  peuvent 
revendiquer le « in-house ». En effet, l'imposition d'une 
telle  exigence  permet  aux  communes  associées 
d'apprécier  l'utilité  de  mettre  l'intercommunale  en 
concurrence. 

Enfin, j'insiste sur le fait que le « in house » ne peut 
concerner que des missions de service public. La Cour 
de Justice de l'Union européenne s'est déjà prononcée à 
maintes reprises sur le sujet. 

Par mission de service public,  il  faut entendre des 
missions  qui  ne  peuvent  être  régies  que  par  des 
considérations relatives à l'intérêt public. 

A contrario, les missions ne sont pas exemptées de 
l'application  de  la  réglementation  sur  les  marchés 
publics si elles sont principalement déterminées par des 
considérations commerciales ; ce qui veut dire qu'elles 
ne peuvent pas être proposées sur le marché libre. 

Pour ce qui est de la manière de procéder, celle-ci 
relève de l'autonomie communale et il appartient à ces 
communes,  comme précisé  ci-avant,  de  prendre  leurs 
responsabilités. 

M. le Président. - La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour ces réponses, qui me permettent de constater que, 
je  vous  cite :  « Les  conséquences  négatives  liées  à 
l'application  à  grande  échelle  de  l'exception  du  « in-
house » vous sont bien connues ».  Je m'attendais à ce 
que vous me renvoyiez vers l'autonomie communale. Ce 
n'est d'ailleurs pas une fuite en avant de votre part, en 
tant que ministre des Pouvoirs locaux.

Il  me semble  par  contre,  en  tant  que  ministre  des 
Pouvoirs  locaux,  que  vous  et  votre  administration 
pouvez  aussi  attirer  et  rappeler  peut-être  ce  salutaire 
rappel que vous avez fait ici en séance, par rapport au 
fait que les communes ne sont pas prisonnières de leurs 
intercommunales,  qu'elles  sont  finalement  –  même  si 
elles l'oublient parfois – le donneur d'ordre initial et qu'il 
est de leur responsabilité et de leur liberté, d'influencer 
le fonctionnement de l'intercommunale. 

Il y a juste un aspect sur lequel je n'ai vraiment pas 
entendu  de  réponse.  Je  comprends  bien  que  vous me 
répondez que les prestations doivent être exercées dans 
le  public.  Quand  je  parlais  de  scinder,  je  ne  parle 
évidemment pas de scinder une intercommunale, mais 
qu'au moins au niveau de la comptabilité, les activités 
qui  relèvent  d'un  marché  sur  lequel  elles  entrent  en 
concurrence  avec  d'autres,  soient  bien  distinctes  des 
autres. Sinon, l'accusation – à tort ou à raison – qui est 
faite  par  le  secteur  privé  est  dire :  « Oui,  ils  ont  été 
moins chers  que  moi,  forcément,  ils  se  rattrapent  par 
ailleurs ».  Il  me paraît  important.  Elles  effectuent  des 

prestations qui peuvent aller sur les deux marchés. On 
peut penser aux prestations de type bureau d'études pour 
citer un exemple parmi d'autres, mais on sait combien 
l'inventivité  des  intercommunales  est  grande  pour 
développer et proposer des services. Dans ce genre de 
secteur, forcément, en tant que bureau d'études, on est 
parfois  en concurrence  avec  le privé et  parfois  via le 
« in-house », on a cette espèce de voie royale. Pouvoir 
scinder  au  moins  comptablement  ces  activités, 
permettrait au moins de pallier cet inconvénient ou en 
tout  cas  ses  critiques.  Il  n'y  a  pas  nécessairement 
d'inconvénient, mais en tout cas, des critiques, il y en a. 

Je  suis  sûr  que  vous  les  entendez,  même  plus 
souvent que moi !

QUESTION ORALE DE MME MEERHAEGHE A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « L'IMPACT 
DES MESURES SOCIALES PRISES PAR LE 

GOUVERNEMENT FÉDÉRAL SUR LES 
POUVOIRS LOCAUX ET PARTICULIEREMENT 

LES CPAS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Meerhaeghe  à  M. Furlan, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur 
« l'impact  des  mesures  sociales  prises  par  le 
Gouvernement  fédéral  sur  les  pouvoirs  locaux  et 
particulièrement les CPAS ».

La  parole  est  à  Mme Meerhaeghe  pour  poser  sa 
question.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, effectivement, le 
Gouvernement  fédéral  a  adopté,  en  date  du 
1er janvier 2012,  une  série  de  mesures  sociales  qui 
visent  plus  particulièrement  les  demandeurs  d’emploi. 
Cette réforme du chômage a fait l’objet, vous le savez, 
de  nombreuses  critiques,  émanant  notamment  des 
organisations  syndicales,  quant  à  son  efficacité.  Mais 
au-delà des débats – parfois assez houleux – qui ont eu 
lieu au niveau du Parlement fédéral, cette réforme a bien 
entendu des impacts non négligeables sur les pouvoirs 
locaux.  L’Union des Villes et  Communes de Wallonie 
ainsi  que  la  Fédération  des  CPAS  wallons  n'ont  pas 
manqué de souligner cette situation. 

Un an après l’entrée en vigueur de cette réforme du 
chômage,  les  CPAS  constatent  effectivement  une 
demande  plus  forte  des  demandeurs  d’emploi  et  des 
cohabitants.  Ceci est une information qui a notamment 
été  reprise  dans  un  article  de  L’Écho du  31 octobre 
dernier.

Il est clair que cette réforme engendre des demandes 
d’aides sociales complémentaires au niveau des CPAS 
wallons. Au niveau des finances des pouvoirs publics, et 
singulièrement  en  ce  qui  concerne  les  CPAS,  cette 
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mesure a, à mon sens, un effet particulièrement négatif. 
J'aurais voulu connaître votre analyse sur cette question 
et connaître aussi comment vous envisagez les choses 
dans une certaine perspective pour l'avenir.

Autre volet  de cette  réforme,  la  transformation du 
stage d’attente en stage d’insertion socioprofessionnelle 
pour  les  jeunes  terminant  leurs  études.  L’octroi  des 
allocations de chômage sera conditionné à l’obtention 
de  deux  évaluations  positives  dans  le  cadre  de  la 
recherche  d’emploi.  Malgré  les  nombreuses  réunions 
d’information  qui  se  multiplient  en  Wallonie  afin  de 
faire connaître ce nouveau dispositif, tout porte à croire 
que ce nouveau stage va amener également bon nombre 
de jeunes à pousser la porte de nos CPAS. Sur ce volet, 
j’aimerais savoir si vous disposez de chiffres plus précis 
sur  l’impact concret  de  cette  mesure  sur  les  pouvoirs 
locaux.

Dernièrement,  vous  avez  interpellé  les  pouvoirs 
locaux  afin  qu’ils  vous transmettent  leur  budget  pour 
l’année 2014.  À la lecture des documents qui vous ont 
été  transmis,  des  conclusions  peuvent-elles  déjà  être 
tirées dans ce cadre, en regard de la problématique que 
je viens d’évoquer ?

Enfin, d’autres mesures relatives à cette réforme du 
chômage  prendront  pleinement  leur  effet  au 
1er janvier 2015.  C'est  le  cas  de  la  limitation  dans  le 
temps de l’octroi des allocations de chômage à 36 mois.

Bien entendu, c’est  principalement  cette  mesure-là 
qui risque de conduire les pouvoirs locaux à l’asphyxie 
financière.

En effet, à cette date butoir,  on peut imaginer que 
l’afflux  des  demandes  vers  les  CPAS va  de  nouveau 
augmenter.  On  cite  régulièrement  le  chiffre  de  50 
000 personnes qui seraient concernées en Belgique, qui 
glisseraient  donc  du  chômage  vers  le  revenu 
d’intégration sociale.

Disposez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  de  chiffres 
concrets  sur  l’impact  financier  aussi  pour  nos 
communes  et  CPAS,  à  l’aube  de  cette  échéance  du 
1er janvier 2015 ? 

Plus globalement, j'ai envie de vous demander quelle 
sera l’attitude, dans ce contexte, de la Wallonie face aux 
difficultés des communes et des CPAS déjà confrontés – 
vous  le  savez  –  à  une  série  de  soucis,  puisque  bon 
nombre d'articles font également écho de licenciements 
de personnel dans de nombreux CPAS ? C'est  en tout 
cas  les  dernières  nouvelles  que  j'ai  pu  lire  tout 
récemment. 

Je vous remercie d'ores et déjà pour les différentes 
réponses que vous allez pouvoir m'apporter

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Madame la Députée,  votre question relative à 
l'impact de la réforme du chômage par le Gouvernement 
fédéral  m'interpelle  particulièrement.  Je  suis  d'autant 
plus sensibilisé à cette problématique que plusieurs de 
vos collègues m'ont déjà interrogé à ce propos dans un 
passé plus que récent. 

Évidemment,  il  y  a  l'article  paru  dans  le  journal 
L'Écho du  31 octobre  intitulé  « La  dégressivité  des 
allocations  pousse  vers  les  CPAS ».  Vous  y  avez  fait 
référence et il n'a pas échappé non plus à mon attention, 
je vous rassure.  Si j'ai  bien  entendu les  doléances du 
Secrétaire général de la CSC, M. Rolin, j'ai également 
écouté  les  témoignages  plus  nuancés,  notamment  de 
M. Defeyt,  Président  du  CPAS  de  Namur  ou  de 
M. Cherenti,  conseiller  à  la  Fédération  des  CPAS 
wallons qui affirment ne pas encore avoir ressenti l'effet 
de  la  réforme  en  termes  d'augmentation  des 
bénéficiaires. Toutefois, M. Ricardo Cherenti déplore la 
précarisation  des  chômeurs  et  craint  son  accentuation 
parallèlement  à  la  dégressivité  des  allocations,  auquel 
cas, la réforme censée diminuer les dépenses sociales se 
solderait par un cuisant échec. Tout cela nous montre, 
finalement,  que l'exclusion du chômage,  comme étant 
une solution au problème d'emploi qui se pose sur notre 
territoire,  est  tout  sauf  la  bonne  idée.  C'est  la  fausse 
bonne idée par excellence, puisque l'on voit que le coût 
est toujours assumé par une autre institution. 

Pour le surplus, je dirais que les surcoûts pour les 
CPAS,  estimés  par  des  spécialistes  reconnus,  me 
préoccupent, évidemment. 

Pour ce qui est de ses compétences en matière des 
pouvoirs locaux, j'estime toutefois que la Wallonie – et 
je  suis  suivi  en  cela  par  l'ensemble  des  membres  du 
Gouvernement wallon jusqu'à présent et essentiellement 
par les membres de votre formation politique et pour la 
bonne  raison,  plus  sensible  que  nous,  puisqu'ils 
appartiennent à un niveau de pouvoir et pas à l'autre et 
je  partage  entièrement  cette  analyse  –  ne  doit  pas 
compenser des conséquences financières d'une politique 
relevant  de  l'État  fédéral.  Auquel  cas,  ce  serait  une 
forme de régionalisation finalement, via les communes, 
d'un certain nombre de compétences et notamment des 
compétences  liées  à  la  sécurité  sociale ;  d'autant  plus 
que la Wallonie assume déjà des dotations substantielles 
aux communes en général et aux CPAS, en particulier, 
via soit le Fonds des communes, soit le Fonds spécial de 
l'aide sociale. 

Je  demeure,  bien  sûr,  particulièrement  attentif  aux 
décisions  prises  en  la  matière  par  mes  collègues  du 
Gouvernement fédéral  et  je ne manque pas,  à  chaque 
fois  que  l'opportunité  m'en  est  donnée,  de  susciter  le 
dialogue et la concertation avec eux à ce propos. 

Je ne dispose pas de chiffres précis pour la bonne et 
simple raison que même les spécialistes, actuellement, 
ne  sont  pas  en  phase  sur  le  sujet,  mais  je  surveille 
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évidemment  les  budgets  des  CPAS  et  la  nouvelle 
circulaire  imposant  la  remise  des  budgets  à  une  date 
anticipée  me  permettra  certainement,  lorsque  mon 
administration aura agrégé finalement  les  budgets  qui 
nous sont actuellement rentrés, d'avoir d'autres chiffres, 
mais je n'en dispose pas actuellement. 

La Wallonie dispose encore d'un moyen d'action et 
ce,  par  le  truchement  du  plan  d'accompagnement  des 
chômeurs.  Mais  là,  c'est  évidemment  mon  collègue 
M. Antoine qui est en charge de cette compétence. Je 
suis sûr que vous le comprendrez.

M. le Président. - La parole est à Mme Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  vos  différentes  réponses.  J'aurais 
effectivement  souhaité avoir  un peu plus  d'indications 
chiffrées.  Je  sais  que  c'est  un  peu  compliqué  pour  le 
moment,  mais  c'est  évidemment  une  des  données 
importantes  à  connaitre,  à  un  moment  donné,  pour 
pouvoir  tirer  les  conclusions  sur  le  terrain  qui  risque 
effectivement d'arriver, notamment le 1er janvier 2015.

Je  vous  suis  tout  à  fait  quand  vous  dites  que 
l'exclusion  du  chômage  n'est  pas  une  solution,  et  je 
dirais  même  « que  du  contraire ».  Cela  devient  un 
véritable  problème, ne  fût-ce qu'au niveau  du surcoût 
que cela peut engendrer à un niveau de pouvoir qui n'a 
absolument pas décidé de cette exclusion du chômage.

Comme vous le dites aussi, la Wallonie ne doit sans 
doute  pas  compenser  les  conséquences  des  décisions 
prises au niveau fédéral.

Je  pense  qu'à  ce  niveau-là,  des  prises  de  position 
officielles  de  notre  gouvernement,  ici  au  niveau 
régional, devraient se répéter régulièrement.

Je  repensais  aussi  à  M. Cherenti,  puisque  vous 
faisiez référence à ces propos dans l'article.  Il  vous a 
déjà interpellé  à différentes reprises,  et  notamment en 
avril 2013  avec  un  rapport  sur  les  sanctions  ONEM. 
Cela, c'est dans le cadre du plan d'accompagnement des 
chômeurs. Quoi qu'il en soit, dans ce rapport, il y avait 
déjà  des  conclusions  assez  alarmistes,  je  dirais,  au 
niveau des conséquences sur les communes. La dernière 
phrase  de  ses  conclusions,  c'était  finalement  que  les 
CPAS demandaient,  à  nouveau,  que  le  gouvernement 
régional  dénonce,  lui  aussi,  ce  transfert  de  charges 
inacceptables.

Je pense que, effectivement, ces différentes prises de 
position  qui  peuvent  être  apportées  officiellement,  de 
façon  répétée  et  régulière,  de  la  part  notre 
gouvernement,  ici,  devraient,  je  l'espère,  avoir  des 
conséquences au niveau fédéral, à savoir que le Fédéral 
prenne  en  charge  les  conséquences  financières  de  ses 
décisions.

QUESTION ORALE DE M. NEVEN A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LE 
CARACTERE RAISONNABLE D'UN 

PRÉBUDGET A ÉTABLIR PAR LES COMMUNES 
AU 30 SEPTEMBRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Neven à M. Furlan, Ministre  des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le  caractère 
raisonnable d'un prébudget à établir par les communes 
au 30 septembre ».

La parole est à M. Neven pour poser sa question.

M. Neven (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre,  chers collègues, pour répondre aux règles 
européennes  sur  le  déficit  des  pouvoirs  locaux,  vous 
avez demandé  à toutes  les communes de  produire  un 
projet  de  budget 2014  pour  le  30 septembre 2013, 
dérogeant ainsi au calendrier légal. 

Cette nouvelle tâche figurait dans votre circulaire du 
23 juillet 2013,  reçue  le  1er août,  et  les  communes 
n'avaient que peu de temps pour s'adapter à la nouvelle 
prescription.

Or, ce n'est qu'à la fin du mois d'octobre 2013 que 
des  chiffres  essentiels  pour  la  confection du prochain 
budget ont été connus, notamment les valeurs de l'impôt 
des  personnes  physiques et  du  Fonds des  communes. 
Les chiffres ont, en effet,  été notifiés le 30 octobre et 
comprennent  de  fortes  variations  par  rapport  aux 
prévisions.  Les  dividendes  des  intercommunales  ne 
nous ont aussi été communiqués, notamment par Tecteo, 
qu'après le 30 septembre.

Le  projet  de  budget  est  dès  lors  déjà  frappé  de 
caducité et les chiffres qui vous ont été transmis n'ont 
aucune valeur.

À  quoi  cela  sert-il  de  prévoir  de  nouvelles 
obligations bureaucratiques quand on sait pertinemment 
que le résultat n'aura même pas une valeur indicative ?

Comment  comptez-vous organiser  la  procédure  en 
2014  pour  le  budget 2015 ?  Allons-nous  devoir  à 
nouveau  faire  un  prébudget  sans  avoir  toutes  les 
données  ou  une  partie  des  données  importantes 
essentielles ? Votre circulaire générale sera-t-elle émise 
dès le mois d'avril ? Même si elle l'est, cela n'arrangera 
pas nécessairement tout.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Député, cher collègue, vous l'avez 
rappelé,  les  obligations  européennes  –  et  on  sait  que 
l'Europe n'est pas très à gauche pour l'instant – visent 
l'harmonisation des politiques budgétaires au niveau de 
l'Union  européenne.  Notre  formation  y  participe 
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largement et la Belgique étant membre de l'Union, elle 
se doit, au même titre que les autres pays, de respecter 
la législation européenne contraignante.

En ce qui concerne le nouveau calendrier budgétaire 
proposé  dans  les  circulaires  budgétaires  et 
complémentaires, la date du 1er octobre définie pour les 
budgets ne fait qu'avancer de 15 jours la date prévue par 
le Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Nous  devons  admettre  que  ce  délai  était  largement 
dépassé dans certaines  communes.  Certaines attendent 
le budget, en fin d'année. Cette opération était, somme 
toute, un grand succès. Je n'ai plus les chiffres en tête, 
mais je les avais communiqués à une question il y a une 
quinzaine :  70 %  des  communes  avaient  remis  leur 
budget et, pour un certain nombre d'entre elles, c'est leur 
budget, d'ailleurs, définitif.

Ces nouvelles contraintes ont été proposées dans un 
souci d'amélioration du reporting financier des pouvoirs 
locaux  par  le  biais  de  transmission  plus  rapide  de 
données  à  l'ICN  ;  celle-ci  disposant  désormais 
d'informations  davantage  réelles.  Ce  qui  ne  fait 
réellement qu'améliorer la situation des pouvoirs locaux.

Je  partage  néanmoins  votre  analyse  qui  met  en 
évidence  la  difficulté  d'établir  ce  budget  faute  de 
données probantes provenant de la Région wallonne et 
de l'État  fédéral.  Nous avons largement  anticipé  cette 
difficulté puisque la circulaire budgétaire a, pour ces cas 
de figure, prévu un certain nombre de principes suivants 
qui  prévalent  tant  en  recettes  qu'en  dépenses :  « De 
manière  générale  et  afin  de  se  conformer  aux 
obligations  européennes  de  calendrier  de  vote  des 
budgets, les montants des dépenses et de recettes qui ne 
seraient pas connus lors de l'élaboration de ces budgets 
devront  être  calculés  sur  base  de  la  progression  en 
pourcentage de la moyenne des cinq dernières années. 
En ce  qui  concerne  les  recettes  issues  de l'impôt  des 
personnes  physiques,  le  dernier  montant  communiqué 
sera pris en compte ». 

En tout cas, cette méthode, d'après ce que j'en vois 
sur le terrain, n'est pas moins correcte que la précédente 
qui consistait par exemple, en ce qui concerne l'impôt 
des  personnes  physiques,  à  se  baser  sur  un  montant 
communiqué par  le  Fédéral  qui,  en  tout  cas  pour  les 
cinq dernières années, ne correspond en rien au montant 
qui a été effectivement perçu.

Si  on  applique  la  méthode  de  moyenne  des  cinq 
dernières  années,  on  est  largement  plus  proche  de  la 
réalité effective.

En  outre,  mon  administration  travaille  déjà  à  ce 
problème afin que les prévisions budgétaires liées aux 
dotations  qui  relèvent  de  mes  compétences  soient 
déterminées au plus tard à la fin du premier semestre. 
Des contacts ont été pris avec le Fédéral pour que les 
prévisions budgétaires relatives aux taxes additionnelles 
soient  connues  plus  rapidement  possibles  dans  la 

mesure où le Fédéral est aussi une composante de l'État 
qui  est  lié  par  les  décisions  européennes  que je  vous 
citais. Cela demandera bien évidemment aussi de la part 
des  communes  de  fixer  leur  politique  de  taux  plus 
rapidement à l'avenir, puisque l'État fédéral ne sait agir 
si  les  taux ne sont pas  fixés.  Voilà,  Monsieur Neven, 
cher  collègue,  les  éléments  d'informations  que  je 
pouvais porter à votre connaissance.

M. le Président. - La parole est à M. Neven.

M. Neven  (MR).  -  Nous  sommes  quand  même 
obligés de faire un budget au vogelpik. Il n'y a pas que 
l'IPP, il aussi les intercommunales. Nous avons reçu, je 
l'ai  dit,  des  données  extrêmement  importantes  après 
coup. Il y a le Fonds des communes. Là, ce n'est pas du 
vogelpik. Cela, c'est tout à fait juste, à l'euro près.

Je  dirais  que  les  15 jours  dont  vous  parlez,  c'est 
15 jours importants,  c'est  pendant cette période-là  que 
nous  avons  reçu  les  données  qui  nous  ont  permis  de 
constater  que  nos  prévisions  budgétaires  n'étaient  pas 
correctes.

Alors, il faut bien entendu savoir que beaucoup de 
communes, en tout cas c'est le cas de la mienne, ont un 
budget extrêmement serré et une variation d'un nombre 
relativement limité et capital.

Par exemple, l'IPP, on a quand même de temps en 
temps une bonne nouvelle, on a appris pendant le congé 
de Toussaint, que l'on allait avoir 200 000 euros en plus 
pour  l'exercice 2013  dans  ma  commune  et  220 000 
euros  prévus  pour  le  budget 2014.  Ce  n'est  pas  une 
certitude, mais les 200 000 euros, au contraire, c'est une 
certitude.

Ce  sont  évidemment  des  données  extrêmement 
importantes pour faire le budget provisoire.

Je ne sais pas, ou vous avez été obligé de suivre le 
mouvement parce que vous étiez bien amené à le faire... 
Mais si on ne parvient pas à nous fournir des données 
importantes, cela continuera à être un exercice un peu 
futile, je le dis.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - On verra à l'analyse.

M. Neven (MR). - Je pense que cela ne changera pas 
grand-chose. On aura l'analyse.
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QUESTION ORALE DE MME BARZIN A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR 
« L'UTILISATION DʼURNES REPLIABLES » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Barzin à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l'utilisation dʼurnes 
repliables ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  ne  dois  pas 
vous rappeler que, le 25 mai prochain, se tiendront les 
élections  régionales,  fédérales  et  européennes.  La 
préparation  de  l'organisation  de  ces  scrutins  a  déjà 
commencé au niveau des administrations communales. 
La concomitance de ces trois élections nécessite, dans 
certains cas, l'achat de nouvelles urnes. 

Les  urnes  utilisées  lors  des  élections  doivent 
répondre  aux  critères  fixés  par  l'arrêté  royal  du 
9 août 1894 relatif au matériel électoral. L'annexe de cet 
arrêté prévoit que l'urne est faite en bois, mais qu'elle 
peut  également  être  fabriquée  en  toute  autre  matière 
offrant  les  garanties  requises  par  la  législation 
électorale.

Plusieurs sociétés proposent aujourd'hui  à  la vente 
des urnes pliables, en toile PVC, celles-ci sont noires et 
opaques et  rendent donc le contenu non visible.  Elles 
peuvent être scellées par le biais d'une sécurité. Celle-ci 
présente un avantage important en terme de stockage et 
de manipulation par le personnel communal. Les urnes 
électorales  ne  doivent  pas  faire  l'objet  d'un  agrément 
officiel,  néanmoins  on  peut  s'interroger  sur  la 
conformité de celles-ci.

La ministre de l'Intérieur a été interrogée à ce sujet 
par une échevine d'une belle commune du Hainaut que 
vous connaissez particulièrement bien, et en réponse au 
courrier qui lui avait été adressé, elle a répondu qu'il ne 
fallait pas d'agrément officiel et que la matière de cette 
urne pliable semble offrir ces garanties. Je ne suis pas 
tout à fait rassurée par l'utilisation du terme « semble » 
dans la réponse qui a été apportée.

Je voulais vous poser quelques questions, Monsieur 
le  Ministre.  Quelle  est  votre  position  à  cet  égard ? 
Pouvez-vous me dire si  ce type d'urne repliable a  été 
utilisé lors du scrutin communal et provincial de 2013 ? 
Avez-vous une idée du nombre de communes qui ont 
utilisé ce dispositif ? Quelles conclusions ont été tirées 
de cette utilisation ? Des problèmes particuliers ont-ils 
été rencontrés ?

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan, Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Madame la Députée, je peux effectivement vous 
donner mon avis, mais sachez que je ne suis en rien en 
charge de l'organisation des élections fédérales. Le type 
d'urnes  qu'ils  comptent  utiliser,  ce  n'est  en  rien  le 
problème  de  la  Wallonie,  puisque  c'est  à  eux  qu'il 
incombe de fournir les instructions utiles et nécessaires 
au bon déroulement du scrutin. Rassurez-vous, on ne me 
demandera pas mon avis. À ma connaissance, il  n'y a 
pas eu d'utilisation d'urnes repliables, lors des élections 
communales  et  provinciales  du  14 octobre 2012  qui 
étaient de ma compétence.

Mon  administration,  et  ce  depuis  sa  première 
expérience pratique des élections locales – c'est-à-dire 
en 2006 – a été informée, au fil du temps, de diverses 
intentions  en  la  matière :  urne  en  carton,  urne 
transparente, et cætera.

Il va de soi, évidemment, que ce choix incombe à la 
commune.  Ce  choix  doit  rester  dicté  par  les  lignes 
directrices de tout ce scrutin, à savoir secret et intégrité 
du vote exprimé.

C'est  d'ailleurs  pour  ces  motifs  que  mon 
administration,  en  2012,  s'est  opposée  à  certaines 
intentions exprimées de vider, par exemple, le contenu 
des urnes dans des sacs afin de faciliter le transport des 
bulletins  de  vote  vers  les  bureaux  de  dépouillement, 
puisque cela m'a été proposé.

Mon  administration  ne  manquera  pas  de  se  tenir 
informée des conclusions qui seront tirées du scrutin de 
2014,  si  la  ministre  de  l'Intérieur  devait  autoriser 
l'utilisation d'urnes qui, à ce stade, ne sont pas des urnes 
conventionnelles, mais nous en tirerons des conclusions 
pour  l'organisation  des  élections  qui  nous  incombent, 
c'est-à-dire celles qui auront lieu en 2018.

M. le Président. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour  sa  réponse,  même  si  cela  ne  m'avance  pas 
beaucoup.

(Rires)

Je  sais  bien  que  vous  n'êtes  pas  en  charge  de  la 
règlementation  par  rapport  à  l'organisation  de  ces 
élections de mai 2014. D'un autre côté, étant en charge 
des  pouvoirs  locaux,  si  un problème se pose  quelque 
part,  peut-être  que  l'on  pourra,  in  fine,  se  poser  des 
questions par rapport à cela. 

M. Furlan, Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Si on dit qu'il n'y a pas d'urnes, je n'ai rien à dire.

(Rires)

49 P.W.- C.R.I.C. N° 28 (2013-2014) - Mardi 12 novembre 2013



Mme Barzin  (MR).  -  Vous  êtes  quand  même  en 
charge  des  pouvoirs  locaux,  donc  je  pense  que  cela 
aurait  pu présenter  un intérêt  de  vous interroger  à  ce 
sujet-là.

Je ne suis pas rassurée par rapport à la réponse qui a 
été donnée jusqu'à présent sur ces questions-là, car tant 
que  l'on  n'a  pas  de  problème,  cela  semble  offrir  ses 
garanties, mais si on a une difficulté dans le contrôle ou 
par rapport à une invalidation d'une partie du scrutin, on 
reprochera  sans  doute  aux  communes  qui  auraient 
utilisé ce processus de l'avoir fait.

J'essayerai alors d'avoir davantage d'informations via 
un collègue au niveau fédéral.

M. Furlan, Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - C'est votre seule chance.

M. le Président. - Il vaut mieux des urnes repliables 
qu'un bulletin de vote repliable en fonction des résultats.

(Rires)

Vous avez encore une question, paraît-il. Avez-vous 
demandé l'autorisation à votre collègue pour parler des 
funérailles ?

Mme Barzin (MR). - À chaque fois, on me pose la 
question, donc la prochaine fois je lui demanderai. 

(Rires)

QUESTION ORALE DE MME BARZIN A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LES 

FUNÉRAILLES LOW COST » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Barzin à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les funérailles low 
cost ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  il  y  a  quelque 
temps, à la période de la Toussaint, la presse s'est fait 
écho d'une tendance commerciale récente en Belgique : 
les funérailles à bas  prix. On a effectivement entendu 
parler d'une entreprise de funérailles  low cost dont les 
activités  étaient  jusque-là  centrées  à  Bruxelles  et  qui 
aurait  étendu  son  activité  sur  l'ensemble  du  territoire 
belge. 

L'offre  de  cette  entreprise  comporte  différents 
éléments. On sait qu'elle ne dispose pas de funérarium, 
que c'est une brève cérémonie, que c'est en transport en 
fourgonnette et  non comme d'habitude en corbillard – 
toute une série d'éléments est reprise en supplément – 

que  tous  les  contacts  se  font  aussi  par  mail  ou  par 
téléphone. On sait aussi que l'heure et le jour ne peuvent 
pas être choisis. En fait, cette entreprise s'inspire de ce 
qui  existe  déjà,  apparemment  en  France  et  en 
Allemagne.

Les  funérailles  représentent  un  budget  important 
pour  les  familles.  Je  voulais  savoir  si  vous  avez, 
Monsieur  le  Ministre,  connaissance  de  ce  type 
d'entreprise en Région wallonne ? Que pensez-vous de 
l'arrivée sur  le  marché de ce type de prestation à bas 
prix dans un domaine où le contact humain joue un rôle 
important ?  Avez-vous  déjà  été  interpellé  par  des 
communes ou des citoyens sur d'éventuelles difficultés 
rencontrées par de tels services ? Pouvez-vous m'assurer 
que ce type d'entreprise respecte bien les prescriptions 
du décret relatif aux funérailles et sépultures ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan, Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Madame  la  Députée,  à  la  lecture  de  votre 
question,  il  me  parait  évident  de  rappeler  que  le 
caractère digne et décent doit primer lors de funérailles 
de toute personne qu'elle soit indigente ou pas, qu'elle 
soit low cost ou non et que cela ne doit pas dépendre du 
montant final de la facture.

En ces temps de crise, on peut aisément comprendre 
qu'il  est  parfois,  voire  de  plus  en  plus  souvent, 
impossible  pour  les  familles  de  débourser  plusieurs 
milliers d'euros en cas de disparition de leur proche et ce 
n'est surement pas un choix personnel. 

Le  montant  déboursé  importe  peu  tant  que  les 
dernières volontés des défunts sont respectées, que les 
funérailles ont lieu dans la dignité et dans les prescrits 
légaux imposés par les textes. Il ne faut pas qu'ils soient 
violés,  notamment  concernant  les  cercueils.  Seuls  le 
carton  et  les  matériaux  empêchant  la  décomposition 
sont interdits. Les autres matières sont donc permises.

Pour le transport de la dépouille, l'article 1232/15 du 
Code de la démocratie locale et  de la décentralisation 
impose  qu'il  se  fasse  dans  un  corbillard  ou  dans  un 
véhicule spécialement équipé à cette fin. Cela ne peut 
pas être la voiture du voisin.

Je  n'ai,  à  ce  stade,  été  saisi  d'aucune  réclamation 
émanant de particulier ou de commune confrontée à un 
entrepreneur de pompes funèbres low cost. Dans pareille 
hypothèse,  il  conviendrait  alors  d’analyser  au  cas  par 
cas les difficultés rencontrées au regard des dispositions 
des législations qui relèvent de mes compétences.

M. le Président. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour sa réponse. Je voulais attirer votre attention, car on 
peut  comprendre  que  les  familles,  pour  faire  des 
économies, fassent peut-être appel à ce type d'entreprise 
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et cela pourrait poser certaines difficultés. Je vois quand 
même au quotidien qu'il est important d'avoir le contact 
avec  les  citoyens  qui  sont  déjà,  souvent,  tellement 
démunis dans ces circonstances.  Je pense que s'il  y a 
uniquement des contacts par courriel ou par téléphone, 
on arrivera, en plus, à d'autres difficultés.

QUESTION ORALE DE M. TANZILLI A 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR « LʼAVENIR DE 
LA POLITIQUE DES GRANDES VILLES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tanzilli à M. Furlan, Ministre des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « lʼavenir  de  la 
politique des grandes villes ».

La parole est à M. Tanzilli pour poser sa question.

M. Tanzilli  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  rapidement  – 
sauf si vous souhaitez que je gagne du temps pour que 
vous  ayez  le  plaisir  de  voir  Mme Cremasco  poser  sa 
question – lors de la dernière réforme de l’État, il a été 
décidé de transférer la compétence de la politique des 
grandes  villes  vers  les  entités  fédérées,  ou  plutôt, 
devrais-je  dire,  encore  un  morceau  de  ce  qu'était  la 
politique  des  grandes  villes  menée  au  niveau  fédéral, 
puisque c'est 70 % de l'enveloppe qui seront transférés, 
ainsi  que  la  compétence,  aux  régions.  On  parle  donc 
d'une  enveloppe  de  53  millions  d'euros,  dont  70 % 
seront transférés aux régions.

La politique des grandes villes, à travers les contrats 
signés,  permet  de  développer  des  projets  visant  à 
améliorer les conditions de vie dans les zones urbaines 
en difficulté. Le bilan de cette politique est mitigé, dans 
la mesure où elle a consisté, parfois, en du saupoudrage 
en  bonne  et  due  forme,  mais  où  l’expérience  s’est 
également,  par  moments,  révélée  concluante.  Lorsque 
les  moyens  dégagés  viennent  s’intégrer  dans  une 
politique  globale  de  développement  urbain,  le  succès 
peut être au rendez-vous.

Ce  transfert  de  compétences  –  et  ce  n'est  pas  la 
première fois que la question vient ici en commission – 
pose, bien entendu, la question de sa pérennité à la fois 
politique et financière. Quel est l’avenir de la politique 
des  grandes  villes  dont  vous  avez  la  charge,  dans  le 
cadre  de  cette  réforme  de  l’État ?  A-t-elle  encore 
concrètement  un  avenir au  regard  des  contraintes 
budgétaires  actuelles  de  la  région  dont  on  répète  à 
longueur de commission qu'elles sont particulièrement 
strictes ?

Personnellement,  je  pense  qu’elle  constitue  un 
élément important dans le cadre du développement à la 
fois économique et social de la région. Cette utilité est 
d’autant  plus  importante  au  regard  des  difficultés 
budgétaires  auxquelles  les  villes  et  communes 

wallonnes  –  ici  plus  particulièrement  les  villes  dans 
l'ensemble, puisqu'on parle quand même d'entités d'une 
certaine  taille  –  sont  confrontées.  Je  pense  que  la 
réforme de l’État  peut,  sur ce point,  amener une plus 
grande cohérence. Ce n'est pas toujours le cas. Tous les 
aspects de la réforme de l'État ne sont pas louables et 
n'apportent  pas  la  soi-disant  plus  grande  cohérence 
qu'on lui prête parfois. En tout cas, dans ce cas-ci, il me 
paraît très clair que l'on peut aller vers une plus grande 
efficacité  tout  en  simplifiant  les  mécanismes  de 
subsidiation. Parce que l'autre défaut, en plus de l'effet 
de  saupoudrage  qu'a  parfois  révélé  la  politique  des 
grandes villes, ce sont des procédures particulièrement 
lourdes  qui  font  parfois  passer  des  procédures  de 
financement  européen  pour  des  modèles  de 
simplification administrative.

Ainsi, après tout, je reviens toujours avec mon droit 
de tirage. Ne croyez pas que je fais une fixette là-dessus.

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Non non, pas votre droit de tirage, la logique même 
du droit de tirage. Ici, après tout, pourquoi pas ? Cela 
pourrait  très  bien s'appliquer  aussi.  Cela  pourrait  être 
une  des  pistes  dans  le  cadre  du  transfert  de  la 
compétence des grandes villes.

Lors  d’une  intervention  parlementaire  portant, 
notamment,  sur  la  politique  des  grandes  villes  et  des 
bassins de vie, vous avez précisé votre idée, à savoir que 
la région pourrait créer un fonds des bassins alimenté, 
par exemple, par le transfert des moyens de la politique 
des  grandes  villes,  de  la  rénovation  urbaine  et  de  la 
revitalisation  urbaine,  donc  toujours  dans  cette  idée 
aussi de simplifier les outils à disposition et même du 
PCDR. Vous avez raison, j'ai oublié de le dire.

Vous  précisez  qu'il  s'agissait  d'une  proposition  qui 
devait  encore  être  analysée  et  développée  et  que  la 
régionalisation de la PGV devra justement être intégrée 
dans cette vaste réflexion que vous établissiez.

Monsieur le Ministre, quelle est votre vision et celle 
du Gouvernement wallon actuel par rapport au devenir 
de la politique des grandes villes ? Qu’en est-il ? Où en 
est votre réflexion et celle du Gouvernement wallon ? 

Même  si  vous  pourriez  me  répondre  que  c'est  le 
prochain gouvernement qui devra concrètement réaliser 
le transfert, il n'en est pas moins que si nous ne posons 
pas la question dès maintenant de la manière dont nous 
allons accueillir cette compétence, elle posera problème.

Je souhaiterais vous entendre sur ce sujet.

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Cher  collègue,  votre  question  est  fort 
intéressante  et  je  pourrais  dire  que  les  formations 
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politiques, en leur sein – je ne parle pas que de la vôtre 
– devraient un peu réfléchir parce que, là, il est clair que 
l'on  sort  de  la  Déclaration  de  politique  régionale.  En 
effet, au moment de l'établissement de la Déclaration de 
politique régionale, cette problématique n'existait pas et, 
malheureusement,  on  peut  se  retrancher  derrière  la 
Déclaration de politique régionale pour ne pas vouloir 
avancer.  Nous  en  sommes  tous  globalement 
responsables.

La  dernière  réforme  de  l'État  a  en  effet  acté  le 
transfert de la compétence de la politique des grandes 
villes.  Vous dites  que je suis compétent.  Non. Je suis 
compétent pour la politique de la ville, pas uniquement 
des grandes, vous l'aurez remarqué ! Cette compétence 
des grandes villes était initialement fédérale et elle va 
maintenant débarquer dans les entités fédérées. Il s'agit, 
à mes yeux comme aux vôtres, d'une matière essentielle 
au  vu  des  montants  en  jeu,  autant  que  des  résultats 
concrets qu'elle apporte sur le terrain. 

J'y accorde donc une attention toute particulière. 

La politique des grandes villes a été mise en place, 
on le sait, pour améliorer, notamment et principalement, 
la cohésion sociale, et plus récemment, une dimension 
« ville durable » a été impulsée. 

Parmi les points positifs,  on relève la nécessité de 
définir une stratégie claire pour les quartiers choisis, des 
résultats visibles en termes de réhabilitation physique de 
certains  quartiers  et  les  évolutions  en  termes  de 
cohésion  sociale ?  On  a  aussi  clairement  vu  une 
agrégation  de  projets  qui  seraient  restés  dispersés 
autrement. 

Parmi les points négatifs de cette politique, je relève 
une incertitude permanente quant au prolongement des 
moyens.  Chaque  année,  on  se  pose  la  question.  Une 
polarisation de la politique de la ville autour de certains 
projets  précis,  sans  que  la  stratégie  les  ait  envisagés 
dans un cadre municipal plus global, peut-être aussi un 
manque de reliance avec d'autres politiques sectorielles. 

Ma  vision  est  relativement  simple :  la  politique, 
oserais-je  dire,  des  grandes,  mais  je  devrais  dire  des 
villes – il en existe des rurales, des grandes, des petites,  
des  urbaines,  évidemment  –  doit  être  décloisonnée, 
transversale,  prospective,  et  rassembler  des  moyens  à 
hauteur de ses ambitions. Les attentes et les ambitions 
sont  énormes.  Sinon,  il  y  a  le  risque  de  devenir  la 
mouche – urbaine – du coche. 

Le transfert vers la Région wallonne peut donc être 
une formidable opportunité – et je m'en suis expliqué, 
vous avez eu l'amabilité de le relever – pour redéfinir 
ses contours et revoir le mode de financement. 

De façon concrète, en tout cas pour le ministre de la 
ville que je suis, je peux vous dire qu'il me semble qu'il 
faudrait mettre en place une consolidation des actions 
menées, en les intégrant dans un cadre stratégique plus 

global qui pourrait être un PST des villes concernées et, 
dans le futur – je l'espère, pas trop lointain – un plan 
stratégique  des  communautés  de  territoire,  d'ailleurs, 
puisque vous n'êtes pas sans savoir que la politique de la 
ville, à mon avis, doit y intégrer celle de ses banlieues, 
fussent-elles vertes ou moins vertes d'ailleurs. Cela me 
paraît important.

Cela nous permettrait d'avoir une vision plus large 
du  développement  urbain,  le  citywide à  l'exemple  de 
Montréal,  des  objectifs  de  développement  globaux 
déclinés quartier par quartier, c'est cela qui, je pense, est 
nécessaire, en ne ciblant plus – comme actuellement – 
l'un  ou  l'autre  quartier,  mais  en  considérant  la  ville 
comme  un  ensemble  à  restructurer  et  de  nature 
holistique,  les  actions  sur  un  quartier  ayant  une 
influence sur un autre. 

Il  s'agit donc d'impliquer d'autres politiques que la 
seule  politique  des  grandes  villes  et  je  pense,  bien 
entendu,  à la politique du logement,  à la  politique de 
l'aménagement du territoire, à la gestion des transports 
publics,  à  la  revitalisation  économique,  aux  plans 
communaux de développement rural, et cætera. Vous les 
avez cités. 

Les moyens à mettre en œuvre doivent au minimum 
être maintenus, voire amplifiés, à mon avis, malgré les 
circonstances  budgétaires,  par  rapport  à  d'autres 
programmes fédéraux ou régionaux. 

Faut-il  dès  lors  considérer  qu'il  serait  pertinent de 
rassembler ces moyens à destination des villes au sein 
d'un  seul  « pot  commun »  qui  serait  réparti,  comme 
vous le soulignez, sur la base de critères connus et en 
simplifiant les procédures administratives ? 

Je reconnais être favorable à cette proposition, avec 
un  rassemblement  des  moyens  et  une  politique 
stratégique claire. C'est clairement la dynamique que j'ai 
impulsée,  notamment  –  et  vous  l'avez  rappelé  –  au 
travers du Fonds d'investissement,  droit  de tirage  que 
l'on a ensuite appelé Fonds d'investissement. 

En résumé, je prône – le  débat n'a  pas encore été 
tranché  par  le  Gouvernement  wallon  –  pour  la 
cohérence,  l'ouverture,  la  stratégie,  une  vision,  une 
concentration des moyens et une politique d'évaluation 
– je pense que c'est nécessaire – qui seront les maîtres 
mots de la politique de la ville en Wallonie. 

M. le Président. - La parole est à M. Tanzilli.

M. Tanzilli  (cdH). -  Monsieur le Ministre, je vous 
remercie  pour  vos  réponses  auxquelles  je  souscris 
intégralement.

Battons le fer tant qu'il est chaud. Je pense qu'il y a 
un certain consensus par rapport à cela.

Pour revenir à une remarque faite par M. Hazée sur 
les forces du changement et les forces du mobilisme, je 
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pense  que  vous  pouvez  profiter  de  la  fin  de  cette 
législature  pour  continuer  à  taper  sur  le  clou  pour 
intégrer  cette  logique  où  on  fusionnerait  un  certain 
nombre de dispositifs, en évitant de les éparpiller. Là où 
je ne partage pas tout à fait votre avis, c'est quand vous 
avez d'abord cité les nombreux avantages des petites et 
grandes  villes.  Je  pense  que  les  aspects  négatifs  que 
vous  pointez  se  sont  quand  même  révélés,  à 
l'expérience,  assez  souvent  prégnants,  que  ce  soit  la 
pignarisation,  que  ce  soit,  par  moment,  un  effet  de 
saupoudrage, que ce soit surtout le manque de relance. 
L'idée  de  rénover  à  fond deux  rues  dans  un  quartier 
particulièrement difficile et d'acheter parfois à prix d'or, 
des  maisons  que  l'on  va  retaper  en  se  disant  que 
personne des classes moyennes ne va venir s'installer là-
bas  tant  que  le  quartier  ne  reste  pas  agréable  et  peu 
connecté  à  d'autres  quartiers,  c'est  quand  même 
présenter.  Cette  idée  de  rassembler  cela  dans  un  pot 
commun et d'obliger les communes à dire : « Quelle est 
leur  vision  stratégique  indépendamment  de  tel  ou  tel 

mécanisme  de  financement ? ».  Il  va  y  avoir  un 
momentum qui est l'arrivée de la réforme de l'État. Il est 
évident que si on attend et que l'on se dit que pendant un 
an ou deux,  on va prolonger  la politique  des  grandes 
villes avant de voir ce que l'on va faire, on risque de 
perdre  une  occasion  unique  de dissoudre  non pas  les 
moyens, mais les dispositifs qui peuvent être utilement 
fusionnés et remis dans une dynamique beaucoup plus 
holistique.

M. Furlan, Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Je suis tout à fait d'accord avec vous.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 16 heures 39 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ALG Association Liégeoise du Gaz
APRIL Association pour la Promotion des Intercommunales Liégeoises
ARDIC Association Régionale des Directeurs et Ingénieurs Communaux
ASBL Association Sans But Lucratif
CDLD Code de la démocratie locale et de la décentralisation
CICC Point de Contact fédéral Informations Câbles et Conduites
Comeos Fédération belge du commerce et des services
Comori Comité de mise en oeuvre des réformes institutionnelles
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CSC Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la 

Santé
GRD Gestionnaires de réseaux de distribution
GSM Global System for Mobile
ICN Institut des comptes nationaux
Igretec Intercommunale pour la gestion et la réalisation d'études techniques et économiques 

SCRL
IPP impôt des personnes physiques
ISOC impôt des sociétés
ONEM Office national de l'emploi
ORES opérateurs des réseaux gaz et électricité
PCDR programme communal de développement rural
PGV Politique des grandes villes
PRI précompte immobilier
PST programme stratégique transversal communal
PVC Polyvinyl Chloride
ROI règlement d'ordre intérieur
SA société anonyme
SWDE Société wallonne des Eaux
TVA          taxe sur la valeur ajoutée
URE Utilisation rationnelle de l'Énergie
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme ASBL (WBT-O.P.T.)
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	Question orale de M. Hazée à 
M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la possibilité d'un étalement des frais de services d'incendie des années 2006 à 2011 »
	Question orale de M. Jeholet à 
M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le plafond des rémunérations des mandats publics »
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